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Type de 

circulaire1 
Circulaire de rentrée Validité du 01/09/2026 au 31/08/2027 

Documents  
à renvoyer oui, voir contenu de la circulaire 

Résumé 
Dispositions administratives concernant l'organisation des centres psycho-medico-

sociaux subventionnés et organisés par la Fédération Wallonie-Bruxelles - Année 

scolaire 2026 - 2027 

Mots-clés Centres psycho-medico-sociaux; CPMS; rentrée; cadre; subvention; examen.  

 

Établissements et pouvoirs organisateurs concernés 

Réseaux 

d’enseignement 

 Wallonie-Bruxelles Enseignement 

 

 Ens. officiel subventionné 

 

Ens. libre subventionné 

Libre confessionnel 

Libre non confessionnel 

 

Unités 

d’enseignement 

Maternel ordinaire  

Primaire ordinaire  

Secondaire ordinaire  

Secondaire en alternance (CEFA) 

 

Maternel spécialisé  

Primaire spécialisé  

Secondaire spécialisé 

  

Centres PMS 

 

 
1 Il existe actuellement quatre types de circulaire : la circulaire urgente (rouge), la circulaire de rentrée (bleu), la circulaire 
d’instruction (vert) et la circulaire informative (gris). 



  

 

 

La « Fédération Wallonie-Bruxelles » est l’appellation désignant usuellement la « Communauté française » visée à l’article 2 de la Constitution. 

Signataire(s) 

Adm. générale de l’Enseignement, DGEO, ANNE HELLEMANS, Directrice générale a.i. 

 

 

Personne(s) de contact concernant la circulaire 

Nom, prénom SG/DG/Service Téléphone et email 

TIREZ Christel 

DGEO - SG de l'Enseignement 

secondaire ordinaire - Direction 

des Affaires générales et de la 

Sanction des études - Services 

des Centres PMS 

02/451.64.25 

christel.tirez@cfwb.be 

KRZEWINSKI Cindy 

DG Affaires générales et de la 

Sanction des études - SG 

Enseignement secondaire 

ordinaire - Services des Centres 

PMS 

02/413.27.95 

cindy.krzewinski@cfwb.be 

MOLANO-VASQUEZ Natalia 

DG Affaires générales et de la 

Sanction des études - SG 

Enseignement secondaire 

ordinaire - Services des Centres 

PMS 

02/690.83.39 

natalia.molano-vasquez@cfwb.be 
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Mot d’introduction  
 

La présente circulaire rassemble les informations que l’Administration requiert concernant 
les ressorts d’activité et l’encadrement des centres PMS, qu’il s’agisse de centres PMS 
subventionnés ou organisés par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Le Tome 1 regroupe les dispositions applicables tant aux CPMS subventionnés qu’aux 
CPMS organisés par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Les chapitres 1 à 4 ont pour objet de recueillir les informations nécessaires à 
l’Administration afin de compléter les tableaux des ressorts des CPMS et de procéder au 
calcul de leur encadrement. 

Les chapitres 5 à 10 rassemblent les informations utiles relatives aux attestations 
d’orientation vers l’enseignement spécialisé, aux aménagements raisonnables ainsi 
qu’aux pôles territoriaux. 

Les chapitres 11 à 13 traitent respectivement des vacances et congés des membres du 
personnel, de la procédure d’agrément des locaux des centres ainsi que des coordonnées 
du Service de l’Inspection des centres PMS. 

Le Tome 2 reprend les dispositions applicables exclusivement aux CPMS subventionnés. 

Les chapitres 1 à 8 permettent aux centres PMS de communiquer à l’Administration les 
engagements du personnel effectués sur la base des cadres de base et des cadres 
complémentaires. 

Les chapitres 9 à 11 présentent les informations relatives à la désignation des médecins 
ainsi qu’aux états des examens médicaux pour l’année scolaire 2025-2026. 

Le chapitre 12 est consacré à la demande de dérogation autorisant un agent de CPMS à 
participer à plus de vingt demi-journées de formation volontaire durant son horaire de 
travail. 

Le chapitre 13 rassemble les informations nécessaires à l’établissement des subventions 
relatives aux examens médicaux ainsi que des subventions forfaitaires accordées pour le 
personnel au titre de l’année scolaire 2025-2026. 

Enfin, le chapitre 14 est consacré aux permanences d’été. 

La présente circulaire abroge et remplace la circulaire n° 9596 du 23 septembre 2025 
intitulée « Circulaire de rentrée pour les Centres PMS subventionnés par la Fédération Wallonie-
Bruxelles – année scolaire 2025-2026 ». 

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à la présente circulaire. 

La Directrice Générale a.i, 

 

      Anne HELLEMANS  
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Nouveautés et modifications 

 

Sujet Commentaires 

Abréviations 
Ajout des abréviations DENO, DGEO, DGPE, 
SGGPE 

Dates importantes et échéances 
Mise à jour des dates limites de réception 

Documents à envoyer 
Mise à jour des dates limites de réception 

Personnes à contacter  

 
- Modification des personnes de contact de la 
DGPE 
- Ajout des personnes de contact pour les 
Aménagements raisonnables et les Pôles 
territoriaux 

Tome 1 – Chapitre 1 et 2  Mise à jour de la date d’envoi au Service des CPMS 
de la DGEO 

Tome 1 – Chapitre 3 et 4  Modification de la date d’envoi du document pour le 
15 septembre 2027 

Tome 1 – Chapitre 5  Nouveau chapitre sur la neutralité des CPMS 

Tome 1 – Chapitre 6 Nouveau chapitre sur les attestations d’orientation 
dans l’enseignement spécialisé 

Tome 1 – Chapitre 7  Nouveau chapitre sur le processus d’aménagement 
raisonnable 

Tome 1 – Chapitre 8 – Pôles territoriaux Modification du texte relatif aux Pôles territoriaux 

Tome 1 – Chapitre 9  Nouveau chapitre expliquant le rôle des CPMS dans 
la mise en place d’une IPT 

Tome 1 – Chapitre 10 Nouveau chapitre sur la collaboration entre les 
CPMS et les Pôles territoriaux 

Tome 1 - Chapitre 11  Modification des dates de vacances et congés pour 
l’année scolaire 2026-2027 

Tome 2 – Chapitre 1 à 10  Mise à jour des dates d’envoi des documents au 
service des CPMS de la DGEO et au service des 
CPMS de la DENO  

Tome 2 - Chapitre 11  Modification de la date d’envoi du document au 1er 
septembre 2027 pour l’année scolaire 2026-2027 
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Tome 2 - Chapitre 13  Adaptation des montants des subventions pour les 
examens médicaux et des subventions forfaitaires 
pour le personnel pour l’année 2026 

Annexes  Ajout de l’annexe 5 relative au modèle d'adhésion 
d'un PO d'un CPMS libre à la neutralité de 
l’enseignement officiel  
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Abréviations et acronymes  

 

Acronyme / 
abréviation 

Signification 

BL Bases légales 

CB Cadre de base 

CC Cadre complémentaire 

CEFA Centre d’Enseignement et de formation en alternance 

CCT  Cadre complémentaire transitoire 

CG Contrat de guidance 

CPMS Centre psycho-médico-social 

CEXT Extension du cadre de base 

DENO Direction de gestion des personnels de l’enseignement non obligatoire et 
des Centres PMS  

DGEO Direction générale de l’Enseignement obligatoire 

DGPE Direction générale des Personnels de l’Enseignement  

LOGO Assistant logopédie 

INS Service d’Inspection 

INT Intégrations 

IPT Intégration permanente totale 

ISE Indice socio-économique 

PO Pouvoir Organisateur 

PSE Promotion de la Santé à l’Ecole 

PT Pôles territoriaux 

RA Ressort d’activités 

SGGPE Service général de la Gestion des Personnels de l’Enseignement 
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Dates importantes et échéances  

 

DELAIS DE TRANSMISSION DES DOCUMENTS 

Mois concerné Tableaux & 
Documents 
concernés 

 Date limite de 
réception 

Septembre 2026 14 – 15  15/09/2026 

Décembre 2026 1A -1B 

2A - 2B - 2C - 2D- 
2E 

3A - 3B 

4 – 5 

13 

 01/12/2026 

Mars 2027 1C  01/03/2027 

Septembre 2027 3C 

6 et 7 

 01/09/2027 

15/09/2027 
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Documents à renvoyer 

 

• Les tableaux suivants feront l’objet d’un double envoi : 

1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  

Document Destinataire Date limite de 
réception 

1A - CB du personnel technique 
titulaire des emplois 

DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

1B - CB du personnel technique 
remplaçant 

DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

1C - Extension du CB – 
Dérogation de succession 

DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/03/2027 

2A - CC CEFA DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

2B - CC ISE DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

2C - CC INT DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

2D - CC LOGO DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

2 E - CCT DGEO - Service des CPMS / 
DGPE – Service des CPMS 

01/12/2026 

 

• Les tableaux suivants seront envoyés UNIQUEMENT à la DGEO – Service des CPMS 

UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

Document Destinataire  Date limite de 
réception 

3A - LISTE DE MEDECINS DGEO - Service des CPMS  01/12/2026 

3B - CONVENTION MEDECIN DGEO - Service des CPMS  01/12/2026 

mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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3C - ETATS DES EXAMENS 
MEDICAUX  

DGEO - Service des CPMS   01/09/2027 

4 - RESSORT D’ACTIVITES DGEO - Service des CPMS   01/12/2026 

CONTRAT DE GUIDANCE DGEO - Service des CPMS   01/12/2026 

CONVENTION CEFA DGEO - Service des CPMS   15/09/2027 

CONVENTION LOGO DGEO - Service des CPMS   15/09/2027 

DEROGATON FORMATION DGEO - Service des CPMS   Toute l’année 

AGREMENT DES LOCAUX DGEO - Service des CPMS   Tous les 5 ans 
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Pour toute question relative à la gestion administrative des CPMS (calcul de l’encadrement, 
des subventions et des frais de fonctionnement) :  

⮚ Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Service général de l’Enseignement 

secondaire ordinaire – Direction des Affaires générales et de la Sanction des études - Service 
des CPMS 

 

Identité Fonction Matière Coordonnées 

TIREZ Christel Attachée Service des CPMS 
02/451.64.25 
christel.tirez@cfwb.be  

KRZEWINSKI Cindy Agent 
administratif 

Service des CPMS 02/413.27.95 
cpms.dgeo@cfwb.be  

MOLANO-VASQUEZ 
Natalia 

Assistante 
principale 

Service des CPMS 02/690.83.39              
cpms.dgeo@cfwb.be  

PIERARD Elodie Directrice f.f. Direction des affaires 
générales et de la 
sanction des études 

elodie.pierard@cfwb.be 

 

 

 

 

Pour toute question relative à l'application informatique e-
pôles, l’organisation, la gestion et l’administration budgétaire des pôles 
territoriaux ainsi que les IPT gérées par ces derniers :  

⮚ Direction générale de l’Enseignement obligatoire - Service des Pôles 

territoriaux  

Identité  Fonction  Coordonnées  

DELHAYE Zoé   Attachée    

poles.territoriaux@cfwb.be 

 
 

ROTARU Alina                

BRIDOUX Christian    

PAULUS Nathalie   

Attachée   

Attaché 

Attachée 

 

 

Pour toute question relative aux aménagements raisonnables :  

⮚ Direction générale de l’Enseignement obligatoire - Service des 

aménagements raisonnables 

Identité  Fonction  Coordonnées  

DETAILLE Virginie   Attachée  amenagements.raisonnables@cfwb.be  

 
 
 
 

 

Personnes à contacter 

mailto:christel.tirez@cfwb.be
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:elodie.pierard@cfwb.be
mailto:elodie.pierard@cfwb.be
mailto:poles.territoriaux@cfwb.be
mailto:amenagements.raisonnables@cfwb.be
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Pour toute question administrative ou pécuniaire relative au personnel des Centres PMS  
 

⮚ Direction générale des Personnels de l’Enseignement - Service général de la Gestion des 

Personnels de l'Enseignement - Direction de l’Enseignement non obligatoire et des Centres 
PMS - Service des CPMS 
 

Identité Fonction Matière Coordonnées 

PIERRARD Yolande Directrice Direction de l’Enseignement 
non obligatoire et des Centres 
PMS   

deno.cpms@cfwb.be 

 

Pour toute question relative aux questions statutaires des membres du personnel des 

CPMS 

⮚ Direction générale des Personnels de l’Enseignement - Centre d’Expertise des Statuts et 

du Contentieux 

Identité Fonction Matière Coordonnées 

SZABO Muriel Attachée 
juriste 

Statut des personnels 02/413.36.81 
muriel.szabo@cfwb.be 

 

 

 

  

mailto:deno.cpms@cfwb.be
mailto:muriel.szabo@cfwb.be
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Bases légales 

LOIS 

• Loi du 1er avril 1960 relative aux centres psycho-médico-sociaux  

• Loi du 2 août 1971 sur l'indice-pivot 

• Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs dans l’exécution de leur travail  

 

DECRETS 

• Décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié 
des centres PMS libres subventionnés  

• Décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours de carrière dans l’enseignement 
spécialisé, l’enseignement secondaire ordinaire et les centres PMS et à la création d’un 
Institut de la formation en cours de carrière 

• Décret du 17 juillet 2003 relatif à une intervention dans les frais de transport en commun 
public et/ou dans l’utilisation de la bicyclette par des membres du personnel 

• Décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé 

• Décret du 14 juillet 2006 relatif aux missions, programmes et rapport d’activités des centres 
psycho-médico-sociaux  

• Décret du 19 février 2009 organisant le renforcement différencié du cadre du personnel 
technique des centres psycho-médico-sociaux 

• Décret du 3 mai 2019 modifiant diverses dispositions en matière de statut et de cadre des 
membres du personnel technique des centres psycho-médico-sociaux (Décret 
Logopèdes)  

• Décret du 3 mai 2019 portant diverses dispositions en matière d'enseignement obligatoire 
et de bâtiments scolaires  

• Décret du 17 juin 2021 portant création des Pôles territoriaux chargés de soutenir les 
écoles de l'enseignement ordinaire dans la mise en oeuvre des aménagements 
raisonnables et de l'intégration permanente totale 

• Décret du 30 mars 2022 relatif à l'adaptation des rythmes scolaires  

• Décret du 20 juillet 2023 visant à adapter la législation à la suite de la création des pôles 
territoriaux chargés de soutenir les écoles de l'enseignement ordinaire dans la mise en 
oeuvre des aménagements raisonnables et de l'intégration permanente totale  

 

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/4908
https://socialsecurity.belgium.be/fr/chiffres-de-la-protection-sociale/publications-statistiques/indexation-des-prestations-sociales
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre%20au%20travail/R%C3%A9glementation/Loi%20du%204%20ao%C3%BBt%201996%20relative%20au%20bien-%C3%AAtre%20des%20travailleurs%20lors%20de%20l_ex%C3%A9cution%20de%20leur%20travail.pdf
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/26515
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/26515
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/26947_002.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/26947_002.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/26947_002.pdf
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/27861
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/27861
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/28737
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/31007
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/31007
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/34019
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/34019
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/46973
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/46973
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/46973
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/46918
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/46918
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/49439
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/49439
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/49439
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/50303
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/49439_006.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/49439_006.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/49439_006.pdf
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• Décret-programme du 16 juillet 2025 portant diverses dispositions relatives à 
l'Enseignement, aux bâtiments scolaires et aux Relations intra-belges – Titre VI 
Dispositions en matière de cadre complémentaire transitoire au cadre du personnel 
technique des centres psycho-médicosociaux  

• Décret du 2 avril 2026 relatif à la neutralité de l'enseignement fondamental, secondaire et 
secondaire artistique à horaire réduit, dans les centres psycho-médico-sociaux et les 
internats 

 

ARRETES 

• Arrêté royal organique des centres psycho-médico-sociaux du 13 août 1962 

• Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 août 2012 déterminant le 
contenu et les destinataires du rapport d’inscription 

• Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 12 mai 2022 portant exécution 
des dispositions du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 
relatives aux pôles territoriaux 

• Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 décembre 2025 fixant les 
congés de vacances annuelles des membres du personnel dans les centres psycho-
médico-sociaux de l'Etat pour l'exercice 2026-2027 ainsi que les vacances d'été pour les 
membres du personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d'éducation en 
fonctions de sélection et promotion dans l'enseignement fondamental, secondaire de plein 
exercice et en alternance, secondaire artistique à horaire réduit et de promotion sociale 
pour l'année scolaire 2026-2027 

• Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2026 fixant le modèle de 
l'adhésion d'un pouvoir organisateur de l’enseignement libre non confessionnel, d’un 
pouvoir organisateur d’un centre psycho-médico-social libre et d’un pouvoir organisateur 
d’un internat libre non confessionnel à la neutralité de l'enseignement officiel.  

  

CIRCULAIRES 

• Circulaire du 30 mai 2000 relative à la Sécurité : contrôle périodique des bâtiments et 
installations par le Service d’Incendie compétant. Établissements scolaires et assimilés 
relevant du Comité de secteur IX 

• Circulaire n° 4392 du 22 avril 2013 relative au rapport d’inscription dans l’enseignement 
spécialisé 

• Circulaire 8229 du 23 août 2021 portant sur l’organisation générale relative aux pôles 
territoriaux et au dispositif de l'intégration 

• Circulaire 8568 du 2 mai 2022 relative à la réforme des rythmes scolaires : mise à jour des 
règles et consignes pour les membres du personnel 

• Circulaire 8578 du 12 mai 2022 relative à l’organisation générale relative aux pôles 
territoriaux et au dispositif de l’intégration permanente totale : informations 
complémentaires 

https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53604
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53604
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53604
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53604
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53976
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53976
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53976
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/8527
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/38048
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/38048
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/50416
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/50416
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/50416
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/53828
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/54015
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/54015
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/54015
https://gallilex.cfwb.be/textes-normatifs/54015
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/25011
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/25011
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/25011
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/38242
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/38242
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/48799_001.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/imports/48799_001.pdf
https://fwb365-my.sharepoint.com/:w:/g/personal/krzeci01_cfwb_be/IQAn-wvzq6hsQ6k54gXQZmQPAUt_mXX4nxpCtp0RtOaFF_Q
https://fwb365-my.sharepoint.com/:w:/g/personal/krzeci01_cfwb_be/IQAn-wvzq6hsQ6k54gXQZmQPAUt_mXX4nxpCtp0RtOaFF_Q
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/49748
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/49748
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/49748
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• Circulaire 8628 du 14 juin 2022 relative aux Pôles territoriaux : informations 
complémentaires à la circulaire 8578 

• Circulaire 9069 du 5 octobre 2023 relative au pilotage des pôles territoriaux : l’annexe au 
contrat d’objectifs 

• Circulaire 9560 du 19 août 2025 sur le Cadre Complémentaire Transitoire (CCT) pour les 
Centres PMS 

• Circulaire 9757 du 3 juillet 2026 - Conseiller en prévention/délégué à la protection des 
données - année scolaire 2026-2027 

• Circulaire 9759 du 7 juillet 2026 relative aux Pôles territoriaux - Circulaire de rentrée des 
pôles territoriaux - Année scolaire 2026-2027  

 

CODE DE L’ENSEIGNEMENT 

• Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, Livre 1er, Titre 
VII, chapitre IV de la Neutralité 

• Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, Livre 1er, Titre 
VII, chapitre VIII des élèves à besoins spécifiques 

• Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, Livre 6, Titre II, 

chapitre I à VII des Pôles territoriaux chargés de soutenir les écoles de 
l’enseignement ordinaire dans la mise en œuvre des aménagements raisonnables et 
de l’intégration permanente totale  

 

 

 

 

 

  

https://gallilex.cfwb.be/circulaires/49798
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/49798
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/50849
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/50849
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53060
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53060
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53257
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53257
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53259
https://gallilex.cfwb.be/circulaires/53259
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/textes-normatifs/2026-01/49466_0051.pdf
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TOME 1. Dispositions relatives à 
l’organisation des CPMS subventionnés et 

des CPMS organisés par la F W-B 

 

Chapitre 1 

RESSORT D’ACTIVITÉS   

Il est impératif d’envoyer toutes les modifications intervenues dans le ressort du centre PMS 
pour que celles-ci soient prises en compte dans le calcul de l’encadrement de l’exercice 
suivant.  

Ces informations doivent être transmises via le tableau 4 - Ressort d’activité que vous trouverez à 
l’Annexe 1 accompagné du/des avenant(s) au(x) contrat(s) de guidance initial (aux) et/ou du/des 
nouveau(x) contrat(s) de guidance justifiant la/les modification(s) - Annexe 2 (Contrat de guidance).  

Pour rappel, il est obligatoire que l’Administration soit tenue informée, annuellement, des 
changements intervenus dans la composition du ressort de votre centre suite à 
l’établissement de nouveaux contrats de guidance avec des établissements scolaires ou à la 
cession de guidance de certains établissements/implantations. 

Le tableau 4 (description du ressort – annexe 1) ne sera complété que dans le cas où une modification 
intervient dans le ressort du centre (nouvelle implantation, ajout ou suppression d’une ou plusieurs 
école(s), d’une ou plusieurs implantation(s)) après le 1er septembre 2026.   

Ce tableau doit reprendre, pour chaque ajout ou suppression, les informations relatives à 
l’établissement scolaire et à l’implantation : numéros FASE (établissement et implantation), nom et 
adresse, niveau (maternel, primaire, secondaire) et type d’enseignement concerné.  

 

Ce document est à envoyer pour le 01/12/2026 au plus tard à la DGEO – Service des CPMS 
UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be.  

 

 

 

 

 

 

 

https://mft.etnic.be/link/e923621c-a72a-4d8c-afd0-def73e77d25e
https://mft.etnic.be/link/07e5cc92-9d50-4cff-94ce-016198618439
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be


 

 Dispositions relatives à l’organisation des CPMS subventionnés et organisés  

– 2026-2027 - Page 17 / 43 

Chapitre 2 

CONTRAT DE GUIDANCE  

Le document se trouve à l’annexe 2. Il accompagne le tableau 4 en cas de modification intervenue 
dans le ressort d’activité. 

 

Il doit être envoyé pour le 01/12/2026 au plus tard à la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT 
par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

Tout ajout ou suppression d’un établissement scolaire ou implantation dans le ressort d’activité doit 
faire l’objet d’un nouveau contrat ou d’un avenant au contrat initial. Celui-ci devra mentionner les 
numéros « FASE » identifiant l’(les) école(s) et l’(les) implantation(s) concernée(s).  

 

Un changement de Pouvoir Organisateur d’une école doit faire l’objet d’un nouveau contrat ou d’un 
avenant au contrat initial. Celui-ci devra mentionner les numéros « FASE » identifiant l’(les) école(s) 
et l’(les) implantation(s) concernée(s).  

 

 

Chapitre 3 

CONVENTION DE PARTENARIAT – CEFA 

 

Le document se trouve à l’annexe 3. 

 

 

Il doit être envoyé pour le 15 septembre 2027 au plus tard à la DGEO – Service 
des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 
mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

Le centre PMS assurant la guidance de moins de 75 élèves en alternance peut établir une convention 
de partenariat avec un autre centre PMS assurant également la guidance d'élèves en alternance, afin 
d'atteindre, en globalisant les populations scolaires, la norme minimale de 75 élèves.  

La convention détermine la répartition de la charge exercée par le membre du personnel technique 
entre les centres concernés. Celle-ci est déterminée proportionnellement au nombre d'élèves en 
guidance dans chacun des centres. 

Le cadre complémentaire est fixé pour une durée d'une année scolaire prenant cours le 1er septembre 
et se terminant le 31 août qui suit, sur la base du nombre d'élèves inscrits au 15 janvier de l'année 
scolaire précédente.  

  

https://mft.etnic.be/link/07e5cc92-9d50-4cff-94ce-016198618439
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
https://mft.etnic.be/link/c5d70f5e-2844-4e47-b360-fc1c41b82c3d
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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 Chapitre 4 

CONVENTION DE PARTENARIAT - LOGOPEDES  

Le document se trouve à l’annexe 4. 

 

 

Il doit être envoyé pour le 15 septembre 2027 au plus tard à la DGEO – Service 
des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail 
cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

 

Le centre assurant la guidance de moins de 480 élèves de l'enseignement maternel peut établir une 
convention de partenariat avec un ou plusieurs autres centres de moins de 480 élèves assurant 
également la guidance de l'enseignement maternel, afin d'atteindre, en globalisant les populations 
scolaires, la norme minimale de 480 élèves. 

La convention détermine la répartition de la charge exercée par le membre du personnel technique 
entre les centres concernés. Celle-ci est déterminée proportionnellement au nombre d'élèves dans 
chacun des centres. 

Le cadre complémentaire visé au premier alinéa est fixé pour une durée d'une année scolaire prenant 
cours le 1er septembre de l'année scolaire et se terminant le 31 août qui suit, sur la base du nombre 
d'élèves inscrits au 15 janvier de l'année scolaire précédente.  

  

https://mft.etnic.be/link/3d5a31f1-c97c-4519-8868-a35d1a1ed509
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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Chapitre 5 

NEUTRALITE DES CPMS 

Le décret du 2 avril 2026 relatif à la neutralité de l'enseignement fondamental, secondaire et 
secondaire artistique à horaire réduit, dans les centres psycho-médico-sociaux et les internats a 
introduit des modifications au Livre 1er, Titre VII, Chapitre IV, du Code de l’enseignement fondamental 
et de l’enseignement secondaire relatif à la neutralité ainsi qu’une modification à l’Arrêté royal 
organique du 13 août 1962 des centres psycho-médico-sociaux.  
 
Ces modifications entrent en vigueur le premier jour de la rentrée scolaire 2026-2027 et portent sur : 
 

• Introduction d’une définition commune de la neutralité 

Le décret du 2 avril 2026 précité, établit dans le Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire un cadre unique de la neutralité applicable à l’enseignement obligatoire 

officiel organisé par la Communauté française ainsi qu’à l’enseignement obligatoire officiel 

subventionné et à l’enseignement obligatoire libre non confessionnel subventionné qui a choisi 

d’adhérer au principe de neutralité. 

Afin de s’aligner avec le Code, l’arrêté royal organique du 13 août 1962 des centres psycho-médico-
sociaux a été modifié en ce sens et fixe une nouvelle définition des centres neutres : 
 
Article 2, alinéa 1er, 4° :  
« centres neutres : les centres officiels ou les centres libres dont le pouvoir organisateur adhère à la 
neutralité définie au Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, du Code de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire, conformément à l’article 1.7.4.1, alinéa 3, du même Code ». 
 
Ainsi, conformément à la procédure décrite par le Code, les pouvoirs organisateurs d’un centre 

psycho-médico-social libre qui souhaitent adhérer à la neutralité peuvent le faire au moyen du 

nouveau modèle d’adhésion fixé par l’arrêté du 15 mai 2026 du Gouvernement de la Communauté 

française fixant le modèle de l'adhésion d'un pouvoir organisateur de l’enseignement libre non 

confessionnel, d’un pouvoir organisateur d’un centre psycho-médico-social libre et d’un pouvoir 

organisateur d’un internat libre non confessionnel, à la neutralité de l'enseignement officiel. 

 
Les adhésions doivent mentionner la date à laquelle l’adhésion produit ses effets. A défaut, l’adhésion 
produira ses effets à la date de la décision. 

Le formulaire d’adhésion (voir annexe 5) doit être transmis, dans le mois qui suit la date de la décision 
d’adhésion, à la Direction générale de l’enseignement obligatoire par courrier électronique à l’adresse 
suivante : cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

• Introduction d’une neutralité d’apparence 

Le Code interdit aux membres du personnel de porter tout signe convictionnel visible dans l’exercice 

de leurs fonctions, qu’il soit philosophique, idéologique, politique ou religieux. L’interdiction vise tous 

les membres du personnel, enseignant et non enseignant, et celui des centres. Les stagiaires sont 

assimilés aux membres du personnel. Le Code circonscrit l’interdiction en mentionnant qu’elle est 

d’application, dans l’exercice des fonctions, dans l’enceinte de l’école ou en dehors, ainsi que sur les 

lieux de stage pour les membres du personnel.  

https://mft.etnic.be/link/3208f041-7586-439c-9765-8eeb0a6e3c6c
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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Les centres officiels sont donc de facto concernés par cette neutralité d’apparence. Pour les centres 
libres, cette même interdiction s’applique lorsque le pouvoir organisateur a adhéré au principe de 
neutralité. 
 
Le signe convictionnel se définit comme étant « tout vêtement ou accessoire exprimant une conviction 

ou une identité politique, idéologique, philosophique ou religieuse ». 

 
 

 

Chapitre 6 

ATTESTATION D’ORIENTATION DANS L’ENSEIGNEMENT SPECIALISE 

Pour rappel, la circulaire n° 4392 du 22/04/2013 met en application les dispositions prévues par 
l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 août 2012 déterminant le contenu et 
les destinataires du rapport d’inscription, et ce, conformément à l’article 12 du Décret du 3 mars 2004 
organisant l’enseignement spécialisé. Ces dispositions sont d’application depuis le 15 avril 2013. 

Pour toute orientation vers le spécialisé, il est essentiel d’utiliser exclusivement les documents 
annexés dans ladite circulaire.  

 



 

 Dispositions relatives à l’organisation des CPMS subventionnés et organisés  

– 2026-2027 - Page 21 / 43 

Chapitre 7  

AMENAGEMENTS RAISONNABLES 

 

 

Dispositions légales : Articles 1.7.8-1 et 1.7.8-2 du Code de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire. 

Depuis l’année scolaire 2018-2019, les aménagements raisonnables constituent un droit pour tout 
élève à besoins spécifiques en possession d’un diagnostic.  

Les aménagements raisonnables relèvent de la responsabilité de l’école d’enseignement 
ordinaire.  

Le cas échéant, le pôle territorial et le centre PMS peuvent apporter une aide au travers de leurs 
missions à caractère collectif/individuel.  

Pour établir un protocole d’aménagements raisonnables, les étapes suivantes doivent être 
appliquées :   

- Le diagnostic1 :  établi par un spécialiste, par une équipe pluridisciplinaire ou par le centre 
PMS. Une décision de l’AVIQ ou du service PHARE peut également servir de base à la 
sollicitation des parents. Le diagnostic justifiant de la demande d’un ou plusieurs 
aménagements raisonnables peut dater de plus d’un an au moment où la demande est 
introduite pour la première fois auprès d’une école. 

- La demande d’aménagements raisonnables : Les aménagements raisonnables sont mis 
en place par l’école d’enseignement ordinaire, à la demande des parents de l’élève mineur ou 
de l’élève lui-même s’il est majeur, ou à la demande du Centre PMS attaché à l’école où l’élève 
est inscrit, ou à la demande d’un membre de l’équipe éducative. 

- L’élaboration et la rédaction du protocole d’aménagements raisonnables : À la suite du 
diagnostic 2 invoqué, un protocole d’aménagements raisonnables est élaboré sous la 
responsabilité de la direction de l’école d’enseignement ordinaire, lors d’une réunion de 
concertation réunissant obligatoirement :  

▪ Le directeur ou son délégué ;  
▪ L’équipe éducative dans l’enseignement fondamental, le conseil de classe dans 

l’enseignement secondaire, ou leurs représentants ;  
▪ Les parents de l’élève ou l’élève lui-même s’il est majeur ;  

Au besoin, le cas échéant :  
▪ Un représentant du Centre PMS compétent pour l’école ordinaire concernée, 

si l’un des partenaires ou le directeur du Centre PMS l’estime nécessaire ; 
▪ Un représentant du pôle territorial lorsqu’une prise en charge de l’élève 

concerné par le pôle pourrait s’avérer nécessaire. 
 

Si son intervention est nécessaire, le pôle territorial a à cette étape, pour rôle de constituer un soutien 
concret pour l’école à la mise en place des aménagements raisonnables.  

Les aménagements sont consignés dans un protocole qui est signé d’une part par la direction de 
l’école, d’autre part par les représentants légaux de l’élève s’il est mineur ou par l’élève lui même s’il 
est majeur. Le protocole fixe les modalités et les limites des aménagements.   

 

 
1 Ou attestation de besoin pour les CPMS 
2 Ou attestation de besoin pour les CPMS 
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- L’évaluation du protocole d’aménagements raisonnables : chaque protocole 
d’aménagements raisonnables doit faire l’objet d’une évaluation afin de se positionner 
quant à la pertinence de poursuivre, d’ajuster et/ou de réguler les aménagements 
raisonnables. Les acteurs conviés lors de la réunion de l’élaboration du protocole 
d‘aménagements raisonnables sont également présents pour l’évaluation du protocole. 
Dans le cas où un protocole d’aménagements raisonnables ne produit pas les effets 
escomptés, l’équipe éducative peut faire appel au pôle territorial. Ce dernier a alors un rôle 
d’accompagnant. Il pourra collaborer à l’évaluation de la pertinence des aménagements 
raisonnables déjà mis en place. Il mettra son expertise au service de l’équipe éducative 
afin de proposer, conjointement avec l’équipe éducative, un protocole modifié. Un 
accompagnement ciblé de l’élève par l’équipe du pôle peut être envisagé si cela est estimé 
nécessaire par les différentes parties.  
Si les aménagements raisonnables ne permettent pas/plus de répondre aux besoins 
spécifiques de l’élève, le CPMS ou un service habilité proposera une orientation vers 
l’enseignement spécialisé. Cette orientation s’appuie sur les informations transmises par 
l’école et le pôle territorial démontrant que les aménagements mis en place sont 
insuffisants. 

 

En cas de litige, les parents peuvent introduire une demande de conciliation via les services 
de l’Administration.  

Quelle est la procédure pour introduire une conciliation ? 

Via le lien électronique suivant : https://form.jotform.com/83323257663358 

Si la conciliation n’aboutit pas alors les parents auront 10 jours ouvrables suivant la notification 
de la décision pour introduire un recours auprès de la commission de l’enseignement fondamental et 
de l’enseignement secondaire inclusifs. 

Quelle est la procédure pour introduire un recours ? 
Le recours se fait par lettre recommandée ou par courrier électronique avec accusé de réception dans 
les dix jours ouvrables qui suivent la réception de la décision. Vous pouvez nous l'adresser, au choix : 

Par courrier : 
Direction générale de l’Enseignement obligatoire 
Commission de l’Enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire inclusifs 
Rue Adolphe Lavallée, 1 à 1080 Bruxelles 
  Par courriel : recours.ar@cfwb.be 

 

  

https://form.jotform.com/83323257663358
mailto:recours.ar@cfwb.be
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Chapitre 8 

POLES TERRITORIAUX 

Dispositions légales : Articles 6.2.3-1 et suivants du Code de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire. 

Depuis l’année scolaire 2021-2022, les pôles territoriaux constituent de nouveaux acteurs au sein du 
système scolaire. Ainsi, 48 pôles territoriaux sont présents sur l’ensemble du territoire de la FWB afin 
de soutenir le développement d’une école plus inclusive.  

1. Les missions des pôles 
Chaque école ordinaire a conventionné avec un pôle qui exerce les missions suivantes :  

1) des missions à caractère collectif d’accompagnement et de soutien de leurs écoles 
coopérantes dans l’organisation des aménagements raisonnables, notamment par le conseil, 
la mise à disposition d’outils et l’appui à l’élaboration des protocoles ;  

2) des missions à caractère individuel d’accompagnement d’élèves à besoins spécifiques, et ce 
aussi bien dans le cadre de protocoles d’aménagements raisonnables pour les élèves issus 
de l'enseignement ordinaire que du dispositif d’intégration permanente totale pour les élèves 
issus de l’enseignement spécialisé. 
 

2. La constitution des pôles  
Chaque pôle est doté d’une équipe pluridisciplinaire, composée de professionnels issus de fonctions, 
d’expertises et de domaines variés, sous la responsabilité d’un coordonnateur qui est lui-même placé 
sous l’autorité du directeur d’une école d’enseignement spécialisé dite « école siège ». 

 
3. Quels sont les objectifs des pôles   

Le principal objectif des pôles est de permettre aux élèves à besoins spécifiques de réaliser leur 
parcours dans l’enseignement ordinaire. Cette poursuite du parcours scolaire dans l’enseignement 
ordinaire passe par l’accroissement progressif de l’autonomie de chaque élève à besoins spécifiques 
dans la gestion de ses apprentissages. Concrètement, l’accompagnement effectué par le pôle peut 
varier tout au long du parcours scolaire d’un élève selon ses difficultés, sa maturité, son évolution 
ainsi qu’en fonction des périodes charnières de sa scolarité (passage du fondamental au secondaire, 
changement d’école, etc).    

4. Quand et pourquoi faire appel aux pôles ? 
 

A) Pour les élèves à besoins spécifiques qui bénéficient d’un diagnostic3 

Le protocole d’aménagements raisonnables constitue un droit pour l’élève concerné dès lors qu’un 
diagnostic 4  est rédigé. L’école d’enseignement ordinaire reste responsable des aménagements 
raisonnables. Ce qui signifie que les pôles territoriaux peuvent intervenir dans le cadre des protocoles 
d’aménagements raisonnables mais que cette intervention n’est pas obligatoire. 

Les pôles territoriaux constituent une aide pour la mise en œuvre des protocoles d’aménagements 
raisonnables, notamment :  

- dans une perspective de soutien concret pour l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des protocoles d’aménagements raisonnables ;  

- dans une perspective d’informations et de sensibilisation aux équipes éducatives, aux élèves, 
aux parents et aux éventuels partenaires ;  

 
3 Ou attestation de besoin pour les CPMS 
4 Ou attestation de besoin pour les CPMS 
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- dans une perspective de soutien concret et actif en classe de manière ciblée ou en petits 
groupes lorsque cela s’avère nécessaire et que la situation le permet ;  

 

L’accompagnement du pôle peut donc prendre différentes formes :  

- un soutien concret et actif en classe soit de manière individuelle, soit en petits groupes.  
- un accompagnement via la mise en place d’outils, de séances d’informations, etc.  
- Etc. 

 

L’école d’enseignement ordinaire qui accueille un élève bénéficiant d’un protocole d’aménagements 
raisonnables peut donc faire appel au pôle territorial avec lequel elle a conventionné dès que cela 
s’avère nécessaire. 

  

B) Pour les élèves à besoins spécifiques qui bénéficient d’un protocole d’intégration 
permanente totale (débuté avant ou après le 02 septembre 2020)  

Les élèves issus de l’enseignement spécialisé peuvent, sous certaines conditions, bénéficier d’un 
protocole d’intégration permanente totale (IPT).  

Les élèves qui bénéficient d’un protocole IPT sont nécessairement accompagnés par le pôle. Cet 
accompagnement peut prendre différentes formes :  

- un soutien concret et actif en classe soit de manière individuelle, soit en petits groupes.  
- un accompagnement via la mise en place d’outils, de séances d’informations, etc.  
- Etc. 

 

L’école d’enseignement ordinaire qui accueille un élève bénéficiant d’un protocole d’intégration 
permanente totale doit donc faire appel au pôle territorial avec lequel elle a conventionné. 

La mise en place d’une intégration permanente totale est une procédure conventionnelle qui nécessite 
l’accord obligatoire et préalable des différents partenaires quant au protocole d’IPT.  

 

C) Pour l’accompagnement et le soutien des écoles coopérantes  

Le pôle territorial peut également intervenir dans l’accompagnement et le soutien des membres des 
équipes éducatives pour l’organisation des aménagements raisonnables, notamment dans la 
conception, la mise à disposition d’outils, l’information, etc.  

Aménagements raisonnables universels 

Par ailleurs, pour les pôles territoriaux et les écoles qui le souhaitent, il est possible de mettre en place 
des aménagements raisonnables universels. Ils ne devront donc plus faire l’objet d’un protocole 
d’aménagements raisonnables individuels. Ainsi, les élèves à besoins spécifiques concernés 
uniquement par les aménagements raisonnables universels déterminés dans le règlement des études 
de l’école ne devront plus bénéficier nécessairement d’un protocole AR. 

Ces ARU doivent être simples et applicables en classe pour permettre l’adhésion de tous. Ils peuvent, 
par exemple, être les suivants : 

- Consignes structurées 
- Renforcement positif 
- Mise en page universelle 
- Feuilles de brouillon 
- Utilisation de feutres/surligneurs 
- Timer ou horloge visible 
- Casque anti-bruit/bouchons d’oreilles 
- Outils d’aide à la lecture 
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- Recto/verso intelligent 
 

Des aménagements raisonnables individuels peuvent rester indispensables pour certains élèves à 
besoins spécifiques. Dans ce cas, en plus des aménagements raisonnables universels prévus dans 
le règlement des études, l’élève devra bénéficier d’un protocole d’aménagements raisonnables tel 
que prévu par la réglementation en vigueur. 

Le but poursuivi est de permettre la poursuite du développement de l’école inclusive tout en veillant 
à la simplification administrative. Cependant, cette décision ne préempte pas de la mise en œuvre de 
ces aménagements raisonnables universels dans le cadre des épreuves externes. 

 

Chapitre 9  

LE ROLE DES CENTRES PMS DANS LA MISE EN PLACE D’UNE IPT 

Afin de permettre aux pôles de mener à bien leurs missions et de répondre aux exigences de 
vérifications auxquelles ils sont soumis, ceux-ci doivent impérativement disposer de 
l'attestation d'orientation vers l'enseignement spécialisé ainsi que du protocole justificatif 
pour les élèves inscrits en intégration permanente totale (IPT). Dans l'idéal, ces documents 
originaux devraient accompagner le dossier de l'élève. Si ce n'est pas le cas, le CPMS 
spécialisé concerné sera invité à transmettre au pôle une copie certifiée conforme de ces 
documents. 

Le dispositif des pôles territoriaux ne modifie pas les missions des CPMS. Ils interviennent, 
notamment, dans les procédures suivantes : 

1. Un avis motivé de retour vers l’enseignement ordinaire : Préalablement à un retour vers 
l’enseignement ordinaire d’un élève issu d’une école d’enseignement spécialisé, le CPMS dont est 
issu l’élève doit rédiger un avis motivé de retour vers l’enseignement ordinaire. Cet avis répond aux 
conditions fixées par les articles 25 et 65 du décret du 03 mars 2004 organisant l’enseignement 
spécialisé. Cet avis ne peut pas être remplacé par l’avis des partenaires sur la proposition d’IPT. 
Il constitue un document à part entière qui précède l’entame de la procédure de mise en place d’une 
IPT. L’école d’enseignement ordinaire qui accueille l’élève doit conserver ce document à des fins de 
vérifications. Ce document ne fait pas partie du dossier d’IPT de l’élève qui, est, quant à lui, tenu par 
le pôle territorial en charge de l’IPT.  
  
2.  La proposition d’IPT 

Elle peut émaner d’au moins un des intervenants suivants :  

➢ Du conseil de classe de l’école d'enseignement spécialisé dans lequel l’élève est scolarisé ; 

➢ Du CPMS de l’école d’enseignement spécialisé ;  

➢ Des parents, ou de l’élève lui-même s’il est majeur. 

Quel que soit l’intervenant ayant introduit la proposition, celle-ci doit obligatoirement être concertée 
par tous les intervenants, à minima via la récolte de leur avis respectif. Le CPMS rend un avis 
obligatoire mais non contraignant. Cet avis est rendu via la complétion de la proposition d’IPT. Il peut 
être favorable ou défavorable, mais son désaccord ne bloque pas la procédure. Cet avis ne se 
substitue pas à l’avis motivé concernant le retour vers l’enseignement ordinaire qui constitue, 
lui-même, un préalable à la procédure d’IPT.  La poursuite de la procédure d’IPT nécessite en 
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revanche l’accord des parents (ou de l’élève majeur) et du conseil de classe de l’école d’enseignement 
spécialisé. 

Le dossier d’IPT : le pôle territorial qui accompagne l’élève doit constituer un dossier d’IPT. 
Ce dossier comprend, entre autres, l’attestation d’orientation vers l’enseignement 
spécialisé, la proposition d’IPT, le projet et le protocole d’intégration, les documents 

générés dans e-pôles, les attestations de fréquentation nécessaires, ainsi que l’avis des 
conseils de classe/équipe éducative et du pôle territorial quant à la prolongation ou l’arrêt de l’IPT 
pour chaque année scolaire. Les documents qui nécessitent une signature doivent être signés 
par les différents partenaires de l’IPT. Ils sont conservés par le pôle territorial et une copie est mise 
à disposition des vérificateurs au sein de l’école ordinaire coopérante concernée par l’IPT. 

3.  La prolongation d’IPT 

En l’absence de toute indication dans le protocole d’IPT, le CPMS ne doit pas rendre un avis de 
manière systématique, préalablement à chaque prolongation d’IPT. Il peut, d’initiative, rendre un avis 
consultatif sur la prolongation ou demander l’arrêt de l’IPT.   

En cas d’avis négatif à la prolongation de la part de l’équipe éducative ou du conseil de classe, comme 
de tout partenaire de l’IPT, il incombe à la direction de l’école d’enseignement ordinaire de concerter 
tous les partenaires de l’IPT afin d’envisager, le cas échéant, un arrêt de l’IPT qui peut conduire à un 
changement de partenaires, à une poursuite dans une école d’enseignement ordinaire sans IPT ou à 
d’un retour de l’élève vers l’enseignement spécialisé.  

L’avis est signé par l’ensemble des partenaires ainsi que par les parents ou l’élève lui-même s’il est 
majeur. Le CPMS émet un avis consultatif et dès lors non contraignant à l’égard d’un éventuel arrêt 
d’IPT. 

Le CPMS qui assure la guidance de l’élève dans l’école d’enseignement ordinaire se tient au 
courant des avis du conseil de classe. Si ce dernier n’a pas pu répondre favorablement à l’invitation 
de la réunion de l’équipe éducative/Conseil de classe, il se tiendra informé de l’avis émis lors de la 
concertation. 

4.  Les arrêts d’IPT 

À tout moment de l’année scolaire ou à la fin de celle-ci, chacun des partenaires de l’IPT ou le CPMS 
de l’école d’enseignement ordinaire qui assure la guidance de l’élève peut demander l’arrêt de 
l'intégration. La décision d’un arrêt d’IPT ne peut être prise qu’après concertation des partenaires 
suivants : école d’enseignement ordinaire, pôle territorial et parents ou l’élève lui-même s’il est majeur. 
Le CPMS peut, quant à lui, remettre un avis quant à la demande d’arrêt d’IPT, cet avis est consultatif 
et dès lors non contraignant. Cette demande est concertée entre tous les partenaires de l’IPT, et la 
décision est prise de manière collégiale. Elle repose sur un des motifs suivants :   

• poursuite vers l’enseignement spécialisé ;   

• fin de scolarité ;   

• poursuite dans l’enseignement ordinaire (avec ou sans AR) ;  

• autre raison (déménagement, changement d’école d’enseignement ordinaire, exclusion de 
l’école, passage de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire, circonstances 
exceptionnelles, …) ;  

• Obtention d’un certificat (CEB, CE1D, CESS, Certificat de qualification).  
 
Les partenaires de l’IPT sont invités à justifier brièvement l’arrêt de l’IPT.   

L’IPT prend fin le dernier jour de l’année scolaire (date de l’arrêt) ou à la date de l’événement (en cas 
d’arrêt en cours d’année scolaire).  
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5. En cas de retour de l’élève vers l’enseignement spécialisé   
  

Lorsqu’un élève en IPT depuis moins de 2 ans sollicite sa réinscription dans une école 
d’enseignement spécialisé, un nouveau rapport d'inscription ne doit pas être nécessairement établi 
sauf si l'élève est réorienté dans un type différent de celui figurant sur l'attestation initiale.  

Que l’élève soit en IPT depuis moins ou depuis + de 2 ans, c’est le CPMS ordinaire qui est 
compétent pour réaliser le changement de type dans l’attestation d’orientation vers l’enseignement 
spécialisé. 

6. Le rapport d’inscription dans une école de l’enseignement spécialisé 

Le CPMS est habilité à réaliser le rapport d’inscription déterminant le type d’enseignement spécialisé 
correspondant aux besoins spécifiques de l’élève.  

Le tableau ci-dessous récapitule les différents cas de figure dans lesquels un CPMS (de 
l’enseignement spécialisé ou de l’enseignement ordinaire) peut ou doit intervenir dans le 
mécanisme de l’IPT.  

  CPMS de l’école 
d’enseignement spécialisé  

CPMS de l’école d’enseignement 
ordinaire  

Avis sur le retour en 
enseignement ordinaire  

Avis favorable ou défavorable, 
obligatoire et non contraignant. 
Cet avis précède la proposition 
d’IPT.  

  

Proposition d’IPT  Peut être à l’origine de la 
proposition d’IPT et rend un avis 
(obligatoire et non contraignant) 
sur la mise en place de l’IPT en 
cas d’inscription dans 
l’enseignement ordinaire. Il 
justifie l’avis s’il est 
défavorable.  

  

Projet et protocole d’IPT  Assiste le conseil de classe de 
l’école d’enseignement 
spécialisé. Partage les 
informations utiles avec le pôle 
pour l’élaboration du projet et du 
protocole d’IPT.  

Assiste le conseil de classe de l’école 
d’enseignement ordinaire ou le titulaire 
de classe. Son rôle dans le cadre de 
l’IPT est défini au cas par cas dans les 
modalités de collaboration déterminées 
via le projet et le protocole d'IPT.  

Evaluation de l’IPT    Selon les modalités de collaboration 
définies via le protocole d’IPT.  

Prolongation de l’IPT    Avis facultatif non contraignant.   

Arrêt de l’IPT    Peut demander l’arrêt de l’IPT mais cet 
arrêt doit être concerté avec tous les 
partenaires.  

Peut émettre un avis quant à l’arrêt 
d’IPT mais cet avis est non 
contraignant.    

En cas de poursuite dans 
l’enseignement ordinaire 
SANS IPT  

  Avis facultatif non contraignant.  
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Le CPMS est informé si passage 
vers un protocole AR au sein de l’école 
d’enseignement ordinaire.  

En cas de retour vers une 
école 
d’enseignement spécialisé  

  Si l’élève est en IPT depuis plus de 2 
ans :   

Un nouveau rapport d’inscription 
(attestation d’orientation et protocole 
justificatif) est nécessaire avec ou sans 
changement de type d’enseignement.   

Le Décret du 3/3/2004 prévoit 
la compétence du CPMS ORDINAIRE 
pour rédiger le nouveau rapport 
d’inscription   

Si l’élève est en IPT depuis moins de 
2 ans :   

Un nouveau rapport d’inscription est 
nécessaire uniquement si l’élève 
change de type d’enseignement.   

Changement de 
type d’enseignement 
spécialisé  

Que l’élève soit en IPT depuis moins ou depuis + de 2 ans, c’est le 
CPMS ordinaire qui est compétent pour réaliser le changement de type 
dans l’attestation d’orientation vers l’enseignement spécialisé. 
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Chapitre 10 

COLLABORATION CPMS - POLES TERRITORIAUX  

1. Collaboration entre les acteurs   
  
Les Centres PMS assurent leurs activités conformément au décret du 14 juillet 2006 relatif aux 
missions, programmes et rapports d’activité des Centres psycho-médicaux-sociaux. La création et le 
développement des pôles territoriaux ne modifie en rien les missions, les actions et le positionnement 
des Centres PMS dans le système scolaire.   
 
L’action des Centres PMS et des pôles territoriaux suppose toutefois l’établissement de collaborations 
impliquant une clarification des rôles des différents intervenants dans la prise en charge et le suivi 
des élèves.  
  
La présente circulaire propose une lecture clarifiée et simplifiée des procédures et des interventions 
du CPMS dans ce processus que vous retrouverez dans chaque étape de l’intégration. Les 
CPMS des écoles de l’enseignement spécialisé, les CPMS mixtes et les CPMS des écoles de 
l’enseignement ordinaire ont un rôle à jouer à plusieurs moments-clés d’une IPT.  
  
Enfin, dans le cadre des aménagements raisonnables : la collaboration entre le CPMS et le pôle au 
sujet d’un élève se concrétise une fois que le besoin d’aménagements raisonnables est établi et que 
le pôle territorial a été identifié comme ressource opportune dans l’élaboration des aménagements.   
  
 

2. Clarification du partage d’informations  

Les professionnels des pôles, des écoles ordinaires et des Centres PMS collaborent étroitement et 
accompagnent conjointement les élèves. Les échanges d’informations nécessaires à cette 
collaboration s’effectuent dans un cadre strict, respectueux des obligations légales de chacun, et 
limité aux données indispensables et pertinentes pour assurer un accompagnement de qualité. 

Les membres de l’équipe éducative ainsi que ceux du pôle sont tenus à un devoir statutaire de 
discrétion concernant toutes les informations auxquelles ils accèdent dans l’exercice de leurs 
fonctions. Ils ne peuvent divulguer aucun fait porté à leur connaissance dans ce cadre lorsqu’il 
présente un caractère confidentiel. 

Les membres de l’équipe PMS sont, quant à eux, soumis au secret professionnel, tel que défini à 
l’article 458 du Code pénal, ce qui implique une obligation renforcée de confidentialité. 

Par ailleurs, le décret relatif aux missions des Centres PMS du 14-07-2006, dispose en son article 
17, « Le personnel du centre veille à traduire et à communiquer les apports de ses investigations en 
termes exploitables par l'équipe éducative des établissements scolaires et à rechercher avec celle-
ci, dans le respect des domaines de compétences de chacun, les aides les plus adéquates aux 
difficultés rencontrées. »  
 
Le secret professionnel protège des contenus (informations confiées ou acquises dans le cadre de la 
fonction, données sensibles), mais n’empêche nullement la participation de l’agent PMS aux 
concertations relatives à l’accompagnement d’un élève à besoins spécifiques. Lors des réunions de 
concertation et d’échanges entre pôles territoriaux et CPMS, toutes les informations nécessaires à la 
mise en œuvre, au suivi ou à l’évaluation des aménagements raisonnables et des intégrations 
permanentes totales peuvent être échangées dans le respect des domaines de compétences de 
chaque fonction et des missions de chacun. Ce partage d’informations concerne autant les pôles 
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territoriaux que les CPMS. Les agents PMS veilleront à traduire leurs apports en termes exploitables 
par les différents intervenants.  
 
Pour pouvoir être partagées et dans le but d’apporter l’aide la plus adéquate aux 
difficultés rencontrées, les informations doivent satisfaire aux conditions suivantes :   

• Poursuivre une finalité commune d’accompagnement de l’élève ;   
• Être nécessaire et pertinente ;   
• Être limitée au strict nécessaire ;   
• Être proportionnée ;   
• Être traduites en termes orientés “prise en charge par les équipes pluridisciplinaires et 

éducatives” 
• Intervenir dans l’intérêt de l’élève ;   
• S’inscrire dans un cadre transparent vis-à-vis des parents/élève, le cas échéant avec 

consentement.    
 
Ainsi, la communication d’informations répondant aux critères ci-dessus à d’autres intervenants 
lorsqu’ils poursuivent le même objectif, et lorsque cette communication est nécessaire et pertinente 
dans le cadre de la mission qui leur est dévolue est permise.   
 
Cette communication est particulièrement adaptée au travail pluridisciplinaire et à la coordination 
autour d’un élève, à condition de respecter strictement des exigences de finalité, de nécessité, de 
proportionnalité et de limitation.    
   

3. Modalités d’information et de consentement des parents et de l’élève  
 
Les parents et l’élève lui-même, selon sa capacité de discernement, sont associés à la définition du 
contenu faisant l’objet du partage d’informations entre les partenaires en particulier lorsque ces 
informations sont considérées comme sensibles. Associer les parents et l’élève permet de respecter 
le principe de consentement.   
 
En cas d’opposition des parents/élève, les acteurs actent cette opposition. 
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Chapitre 11 

VACANCES ET CONGES  

Pour l’exercice 2026-2027, les congés de vacances annuelles des membres du personnel technique 
et des directeurs des centres psycho-médico-sociaux sont fixés comme suit 5: 

 

• Vacances d’automne (de Toussaint) : du lundi 19 octobre 2026 au dimanche 1er novembre 2026 ;  

• Vacances d’hiver (de Noël) : du lundi 21 décembre 2026 au dimanche 3 janvier 2027 ; 

• Congés de détente (de Carnaval) : du lundi 22 février 2027 au dimanche 28 février 2027 ;  

• Vacances de printemps (de Pâques) : du lundi 26 avril 2027 au dimanche 09 mai 2027 ;  

• Vacances d'été des directeurs et des conseillers psychopédagogiques, en fonction de promotion 
des centres psycho-médico-sociaux de la Communauté française : les cinq semaines de vacances 
consécutives sont fixées dans la période de six semaines qui se situe entre le lundi 05 juillet 2027 et 
le dimanche 15 août 2027, avec l'accord du Pouvoir organisateur ;  

 

• Congés divers :  

- Fête de la Communauté française : le dimanche 27 septembre 2026 ;  

- Toussaint : le dimanche 1er novembre 2026 ;  

- Le lundi 02 novembre 2026 ; 

- Commémoration du 11 novembre : le mercredi 11 novembre 2026 ;  

- Mardi gras : le mardi 9 février 2027 ;  

- Lundi de Pâques : le lundi 29 mars 2027 ;  

- Fête du 1er mai : le samedi 1er mai 2027 ;  

- Jeudi de l'Ascension : le jeudi 06 mai 2027 ;  

- Lundi de Pentecôte : le lundi 17 mai 2027.  

 

Pour rappel, les vacances d’été des membres du personnel technique des centres psycho-médico-
sociaux sont fixées du lendemain du dernier jour de l'année scolaire à la veille du premier jour de 
l'année scolaire suivante. Cinq jours ouvrables successifs doivent également être prestés durant les 
vacances d'été, soit la première semaine des vacances d'été, soit la semaine qui précède la rentrée 
scolaire. 

 

 
5 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 décembre 2025 fixant les congés de vacances annuelles des membres du 
personnel dans les centres psycho-médico-sociaux de l'Etat pour l'exercice 2026-2027 ainsi que les vacances d'été pour les membres du 
personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d'éducation en fonctions de sélection et promotion dans l'enseignement 
fondamental, secondaire de plein exercice et en alternance, secondaire artistique à horaire réduit et dans l'enseignement pour adultes 
pour l'année scolaire 2026-2027 
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Chapitre 12 

AGREMENT DES LOCAUX 

Les locaux dont disposent les centres pour exercer leurs missions doivent répondre aux prescriptions 
réglementaires en matière d'hygiène et de sécurité en application de l’article 11, § 1er 3° alinéa et art. 
41 de l’Arrêté royal organique des Centres PMS du 13 août 1962.  

 

Déménagement 

Le changement d’adresse d’un centre PMS doit faire l’objet d’une procédure en vue de l’agrément 
des nouveaux locaux.  

Il est nécessaire de faire parvenir à l’Administration (DGEO-Service des CPMS) par mail à 
l’adresse cpms.dgeo@cfwb.be les documents suivants : 

o l’avis officiel de la nouvelle installation du centre (à fournir par votre Pouvoir Organisateur) ; 
o le plan des locaux de votre centre ; 
o le rapport des pompiers signalant la conformité des locaux en matière de sécurité. 

Dès réception de ces documents, l’Administration adresse une demande de visite des locaux au 
service d’Inspection des Centres PMS. Celui-ci remet un rapport de conformité quant au respect des 
prescriptions réglementaires en matière de sécurité des locaux du centre. Le changement d’adresse 
est alors enregistré de manière officielle. 

 

Sécurité 

Un contrôle des bâtiments et des installations doit avoir lieu par le Service d’Incendie compétent tous 
les cinq ans dans les établissements scolaires et assimilés relevant du Comité de secteur IX6  

Au terme des cinq années, les centres PMS doivent transmettre une copie du rapport de prévention 
des incendies7, à la DGEO - Service des CPMS, par mail à l’adresse cpms.dgeo@cfwb.be 

 

  

 
6 Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs dans l’exécution de leur travail 
7  Tel qu’il est défini dans la circulaire du 18 juin 1991 du Ministère de l’Intérieur et de la Fonction publique. 

mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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Chapitre 13 

SERVICE D’INSPECTION DES CENTRES PMS 

Adresse :  
Avenue du Port, 16 (local 4P05)  

1080 BRUXELLES - ☎: 02/451.64.51   

 
o Inspectrice générale coordonnatrice   

Pascale GENOT 

o Discipline psycho-pédagogique  

Elodie MOUYARD - 0496/96.12.10 - elodie.mouyard@cfwb.be 

o Discipline sociale  
 

o Discipline paramédicale  

Sylvie RENAUT – 0495/28.48.59 – sylvie.renaut@cfwb.be 

  

mailto:elodie.mouyard@cfwb.be
mailto:sylvie.renaut@cfwb.be
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TOME 2. Dispositions relatives à 
l’organisation des CPMS subventionnés 

 

Chapitre 1 

CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE TITULAIRE DES EMPLOIS  

Le tableau 1A - CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE TITULAIRE DES EMPLOIS se trouve 
à l’annexe 6.  
 
Il reprend tous les titulaires des emplois au 1er septembre 2026. 

• Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 
 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail cpms.dgeo@cfwb.be. 
2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  
 

• Pour chaque Centre PMS, veuillez indiquer l’ensemble des coordonnées du Centre PMS ainsi que 
la dénomination exacte du Pouvoir organisateur, compte tenu des statuts de l’organisation 
(Commission administrative ou A.S.B.L.) publiés au Moniteur belge. 
 
o Colonne 1 : Ordre de succession des fonctions 

Cette colonne reprend d'abord le cadre de base minimum (4 agents). 
L’extension du cadre de base, constitué d'équipe(s) de 3 agents dont les fonctions sont à mentionner, 
doit respecter l'ordre de succession des fonctions tel qu’il a été approuvé par décision ministérielle8. 

o Colonne 2 : Nom, prénom et matricule de l'agent  

Pour le personnel féminin, le nom de jeune fille est indiqué en premier lieu suivi du prénom et du nom 
d'épouse. 

o Colonne 3 : Statut de l’agent 

Indiquer si l’agent est Définitif (D), Temporaire (T) ou Statutaire (S). 

o Colonne 4 : Horaire des prestations 

À préciser sous forme de nombre d’heures hebdomadaires exclusivement. 

 
8 Se référer, selon le cas :  

• au Décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres PMS officiels 
subventionnés : articles 3 ; 111, alinéa 5 ; 116 à 118 inclus ; 

• au Décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres PMS libres 
subventionnés : articles 7, 121 à 123 ; 

• au Décret du 14 juillet 2006 1 relatif aux missions, programmes et rapport d’activités des centres psycho-médico-sociaux : 
articles 49 et 50 ; 

• au Décret du 3 mai 2019 modifiant diverses dispositions en matière de statut et de cadre des membres du personnel technique 
des centres psycho-médico-sociaux. 

https://mft.etnic.be/link/4a061c36-6162-41b4-8b4a-9283f6790e3f
https://mft.etnic.be/link/4a061c36-6162-41b4-8b4a-9283f6790e3f
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
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Chapitre 2 

CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE REMPLAÇANT  

Le tableau 1 B - CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE REMPLAÇANT se trouve à l’annexe 
7.  
 
Il reprend les agents qui remplacent les titulaires momentanément absents.  
A compléter de la même façon que le Tableau 1A. 
 
Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail cpms.dgeo@cfwb.be. 
2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  
 

Chapitre 3 

EXTENSION DU CADRE DE BASE - SUCCESSION DES FONCTIONS 

Le tableau 1 C - EXTENSION DU CADRE DE BASE - SUCCESSION DES FONCTIONS se trouve à 
l’annexe 8.  
 
Il est à renvoyer et à compléter uniquement en cas de changement de succession des fonctions par 
rapport à l’année précédente.  
 

• Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/03/2027 au plus tard : 
 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail cpms.dgeo@cfwb.be. 
2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  
 

• Pour rappel, le cadre du personnel technique comprend au minimum :  
o 1 Directeur ;  
o 1 Conseiller psycho-pédagogique;  
o 1 Auxiliaire social ;  
o 1 Auxiliaire paramédical. 

 

• A partir de la 5ème charge à temps plein, le cadre est complété par un conseiller psycho-pédagogique 
ou un auxiliaire social ou un auxiliaire paramédical. 
 

• Par groupe supplémentaire de trois charges à temps plein, les fonctions exercées doivent être 
différentes.  

 
 

https://mft.etnic.be/link/3b12bab1-6cf2-4148-a951-b1d1f010afa6
https://mft.etnic.be/link/3b12bab1-6cf2-4148-a951-b1d1f010afa6
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
https://mft.etnic.be/link/3e437cba-0e31-444c-8727-b5b4342ee910
https://mft.etnic.be/link/3e437cba-0e31-444c-8727-b5b4342ee910
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
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Toutefois, le groupe supplémentaire de trois membres du personnel peut comprendre deux auxiliaires 
sociaux, moyennant dérogation accordée par le Gouvernement. Dans ce cas, le groupe 
supplémentaire de trois charges à temps plein ne peut comprendre d'auxiliaire paramédical.  

 
Moyennant une dérogation9 accordée par le Gouvernement, le groupe supplémentaire de trois membres 
du personnel visé à l'alinéa 3 peut comprendre un auxiliaire psychopédagogique, pour autant que ce 
groupe supplémentaire comporte déjà un conseiller psycho-pédagogique. Dans ce cas, le groupe 
supplémentaire de trois charges à temps plein ne peut comprendre d'auxiliaire paramédical.  
 
La demande visant à obtenir une dérogation est introduite par le pouvoir organisateur pour les centres 
subventionnés par la Communauté française auprès de la Direction générale de l’Enseignement 
obligatoire – Service des centres PMS. 

 

Chapitre 4 

CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE – CEFA  

Le tableau 2 A - CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE – CEFA se trouve à 
l’annexe 9.  
 
Il reprend le cadre complémentaire accordé au centre en fonction de sa population scolaire fréquentant 
l’enseignement secondaire en alternance, conformément au chapitre 2, section 3 du Décret du 19 février 
2009 organisant le renforcement différencié du cadre du personnel technique des centres PMS. 
 

Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 
mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 
mail suivante : deno.cpms@cfwb.be 

 

 

 

 

 

 
9 Se référer, selon le cas au :  

• Décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres PMS : 
o officiels subventionnés : articles 3 ; 111, alinéa 5 ; 116 à 118 inclus ;  
o libres subventionnés : articles 7, 121 à 123 

• Décret du 14 juillet 2006 1 relatif aux missions, programmes et rapport 
d’activités des centres psycho-médico-sociaux : articles 49 et 50 ; 

• Décret du 3 mai 2019 modifiant diverses dispositions en matière de statut et de cadre des membres du personnel technique des centres psycho-
médico-sociaux. 

https://mft.etnic.be/link/32b880f5-7399-480d-a533-9ba4161640e6
https://mft.etnic.be/link/32b880f5-7399-480d-a533-9ba4161640e6
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
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Chapitre 5 

CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE – ISE  

Le tableau 2B - CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE – ISE se trouve à l’annexe 
10.  
 
Il reprend le cadre complémentaire accordé au centre en fonction de son Indice socio-économique, 
conformément au chapitre 2, section 4 du Décret du 19 février 2009 organisant le renforcement 
différencié du cadre du personnel technique des centres PMS. 
 
Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail : cpms.dgeo@cfwb.be. 

2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 
l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  

 

Chapitre 6 

CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - 

INTEGRATIONS  

Le tableau 2C - CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - INTEGRATIONS se 
trouve à l’annexe 11.  
 
Il reprend le cadre complémentaire accordé au centre en fonction du nombre d’élèves auxquels est 
appliqué le coefficient multiplicateur trois, conformément à l’Article 2 §1er bis de la Loi du 1er avril 1960.  
 
Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail: cpms.dgeo@cfwb.be . 
2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 

l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://mft.etnic.be/link/8ac18a9c-40ae-41d4-bab2-4029d8d6c304
https://mft.etnic.be/link/8ac18a9c-40ae-41d4-bab2-4029d8d6c304
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
https://mft.etnic.be/link/9ef4ff88-1951-417f-8bf1-64312be2e04d
https://mft.etnic.be/link/9ef4ff88-1951-417f-8bf1-64312be2e04d
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
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Chapitre 7 

CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - LOGOPEDES  

Le tableau 2D - CADRE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - LOGOPEDES se trouve 
à l’annexe 12.  

Il reprend le cadre complémentaire accordé au centre en fonction de sa population scolaire fréquentant 
l’enseignement maternel conformément au chapitre 2, section 2bis du Décret du 19 février 2009 
organisant le renforcement différencié du cadre du personnel technique des centres PMS. 

 

Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

 
1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail 

cpms.dgeo@cfwb.be. 
2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 

mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  
 
  

https://mft.etnic.be/link/04188b1f-d64f-4227-b219-449a01ef9143
https://mft.etnic.be/link/04188b1f-d64f-4227-b219-449a01ef9143
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
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Chapitre 8 

CADRE COMPLÉMENTAIRE TRANSITOIRE10 

Le tableau 2E – CADRE COMPLÉMENTAIRE TRANSITOIRE se trouve à l’annexe 13.  

Il reprend le cadre complémentaire transitoire (CCT) accordé au centre sur base d’un classement établi 
en quatre étapes qui permet d’allouer entre 0,5 ETP et 1 ETP supplémentaire à son cadre de base et 
ce, conformément au Décret-programme du 16 juillet 2025 portant diverses dispositions relatives à 
l'Enseignement, aux Bâtiments scolaires et aux Relations intra-belges (Titre VI Dispositions en matière 
de cadre complémentaire transitoire au cadre du personnel technique des centres psycho-médico-
sociaux) et à la Circulaire 9560 relative au Cadre Complémentaire Transitoire (CCT) pour les Centres 
PMS. 

  

Il fait l’objet d’un double envoi et doit être transmis pour le 01/12/2026 au plus tard : 

1. A la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse 
mail cpms.dgeo@cfwb.be.  

2. A la DGPE – SGGPE – DENO – Service des CPMS par COURRIER ELECTRONIQUE à 
l’adresse mail suivante : deno.cpms@cfwb.be  

 

Chapitre 9 

LISTE DES MEDECINS  

Le tableau 3A – LISTE DES MEDECINS se trouve à l’annexe 14.  

Il reprend la liste des médecins classée par ordre alphabétique. 

Il est à envoyer pour le 01/12/2026 au plus tard à la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par 
COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

Chapitre 10 

ACTE OFFICIEL DE DESIGNATION DES MEDECINS - CONVENTION  

Le tableau 3B – ACTE OFFICIEL DE DESIGNATION DES MEDECINS - CONVENTION se trouve à 
l’annexe 15. 

Il est à envoyer pour le 01/12/2026 au plus tard à la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par 
COURRIER ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be.  

Chaque centre doit être en mesure de produire, lors du passage du service de la vérification, une copie 
du dossier complet en relation avec la liste fournie : le diplôme de docteur en médecine, chirurgie et 

 
10 Voir circulaire 9560 sur le Cadre Complémentaire Transitoire (CCT) pour les Centres PMS 

https://mft.etnic.be/link/79c44a95-8eb7-4344-8fbf-a8c9f73242cd
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
mailto:deno.cpms@cfwb.be
https://mft.etnic.be/link/4da71029-823c-4eab-a7b9-b7c20007fadb
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
https://mft.etnic.be/link/bf883da2-8838-4785-a0f8-0f60f28c9e08
https://mft.etnic.be/link/bf883da2-8838-4785-a0f8-0f60f28c9e08
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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accouchements ou l’attestation de réussite pour les récents diplômés, l’acte officiel de désignation et la 
convention. 

Il est recommandé de mettre fin à la mission des médecins en fonction dans les centres P.M.S. 
subventionnés à partir du 1er septembre qui suit la date à laquelle ils atteignent l’âge de 65 ans.  

 

Chapitre 11 

ETAT DES EXAMENS MÉDICAUX  

Le tableau 3C - ETAT DES EXAMENS MÉDICAUX se trouve à l’annexe 16.  

 

 
Il doit parvenir en un seul exemplaire original et en un unique envoi, le 1er septembre 
2027 au plus tard, à la DGEO - Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER 
ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 
 

Les états des examens médicaux doivent être présentés par ordre chronologique. 

Seul le nombre total des examens médicaux pratiqués pendant l’année scolaire 2026-2027 doit être 
indiqué sur les états d'examens. 

Le nombre d’examens complets ou complémentaires est fixé à 6 (et ne peut dépasser 8) par heure de 
présence effective du médecin. 

Si aucun examen n’a été pratiqué durant l’année scolaire, il n’y a plus lieu de renvoyer un état d'examen 
médical portant la mention « NEANT » 

Pour rappel, le suivi médical des élèves, en ce compris les bilans de santé et la politique de vaccination, 
fait partie des missions du Service P.S.E. Dès lors, les examens médicaux PMS sont ponctuels et ne 
peuvent pas concerner des niveaux entiers d’enseignement ou des classes complètes. 

  

https://mft.etnic.be/link/8f1e6da4-4353-4e34-bfb9-97eb07b5f231
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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Chapitre 12 

DÉROGATION FORMATION  

La demande de dérogation pour participer à plus de 20 demi-jours de formation volontaire pendant son 
horaire se trouve à l’annexe 17.  

 

Ce document doit être envoyé à la DGEO – Service des CPMS UNIQUEMENT par COURRIER 
ELECTRONIQUE à l’adresse mail cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

Chapitre 13 

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 2026 – Année scolaire 2025-2026  

 

Par dérogation à l’article 52, alinéa 1er, c) et d) de l’Arrêté royal du 13 août 1962 
organique des centres P.M.S., le montant des subventions de fonctionnement des 
centres P.M.S. a été fixé, pour l’année scolaire 2025-2026, au montant accordé pour 
l’année scolaire 2024-2025, indexé selon le rapport de l’indice général des prix à la 
consommation entre le 1er janvier 2026 et le 1er janvier 2025. Le rapport entre ces deux 
indices (136,88 au 1er janvier 2026 et 135,39 au 1er janvier 2025) correspond à 1,10%.  

 
Compte tenu de ce qui précède, les subventions de fonctionnement 2026 (année scolaire 2025-2026) 
des centres P.M.S. sont fixées comme suit : 

A. Subventions pour examens médicaux 

a. Montant de base par type d’examen  

o Examen complet : 1,63 € x 2,6915 = 4,3871 € 
o Examen complémentaire : 0,6525 € x 2,6915 = 1,7562 € 
o Examen spécialisé : 17,1542 € 

 

Suite aux augmentations successives : 

b. Subvention 2026 pour année scolaire 2025 - 2026  

o Examen complet : 9,19 € 
o Examen complémentaire : 3,68 € 
o Examen spécialisé : 35,95 € 

 

B. Subventions forfaitaires pour le personnel 

a. Forfaits 

• Par cadre de base (= 4 agents du cadre de base) : 5.223,89 € x 2,6915 = 
 14.060,10 € 

• Par agent de cadre complémentaire : 1.044,77 € x 2,6915 = 2.812,00 € 
  

https://mft.etnic.be/link/26291fd8-12d4-48eb-84c9-2429c2cf961e
mailto:cpms.dgeo@cfwb.be
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Suite aux augmentations successives : 

b. Subvention 2026 pour l’année scolaire 2025-2026 :   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

Pour rappel 

• En application des dispositions prévues par le Décret du 17 juillet 2003 relatif à une intervention dans 
les frais de transport en commun public et/ou dans l’utilisation de la bicyclette par des membres du 
personnel, les sommes prévues pour les subventions seront amputées d’un montant correspondant 
à 1 % de l’ensemble des subventions de fonctionnement dues pour l’année scolaire 2025-2026. La 
partie du pourcent non utilisée en 2026 sera reversée aux centres fin 2026. 

• Le calcul de l’avance sur les subventions de fonctionnement 2026 (année scolaire 2025-2026) a tenu 
compte du personnel technique recruté dans le cadre du renforcement différencié des centres PMS.  

• Une avance correspondant à 60 % de la subvention forfaitaire 2026 (année scolaire 2025-2026) 

octroyée sur base du cadre de l’année scolaire 2025-2026 pour le personnel a été versée aux centres 

P.M.S. en avril 2026. Le solde des subventions « personnel » sera liquidé en novembre 2026, en 

même temps que la subvention globale « examens médicaux » (et ce, après réception des derniers 

états d’examens médicaux).  

  

Chapitre 14 

PERMANENCE D’ETE 

Madame la Ministre a marqué son accord sur la possibilité pour les centres PMS subventionnés par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles d’organiser des permanences durant les vacances d’été. Les agents des 
centres PMS concernés seront donc considérés comme étant en activité de service et donc couverts en 
matière d’assurances. 

  

 Agent Montant  Agent Montant 

4  29.465,19    4,5  32.411,68    

5  35.358,18    5,5  38.304,68    

6  41.251,18    6,5  44.197,68    

7  47.144,17    7,5  50.090,67    

8  53.037,17    8,5  55.983,67    

9  58.930,17    9,5  61.876,66    

10  64.823,16    10,5  67.769,66    

11  70.716,16    11,5  73.662,65    

12  76.609,15    12,5  79.555,65    

13  82.502,15    13,5  85.448,65    

14  88.395,14    14,5  91.341,64    

15  94.288,14    15,5  97.234,64    

16  100.181,14      
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Annexes 

 

Afin de faciliter l’accès aux documents et d’éviter la multiplication des pièces jointes, l’ensemble des 

annexes de la présente circulaire a été compilé sur un espace de stockage en ligne. Cette mise à 

disposition vise à centraliser les documents utiles, à en simplifier la consultation et le téléchargement, 

ainsi qu’à garantir l’accès à la version la plus à jour des annexes. 

Vous pouvez toutefois également télécharger chaque annexe via les liens suivants : 

N° Titre de l’annexe 

  1 Tableau 4 - Ressort d’activités 

  2 Contrat de guidance 

  3 Convention partenariat CEFA 

  4 Convention partenariat LOGO 

  5 Modèle d'adhésion d'un PO d'un CPMS libre à la neutralité de l’enseignement 
officiel 

  6 Tableau 1A - Cadre de base du personnel technique titulaire des emplois 

  7 Tableau 1B - Cadre de base du personnel technique remplaçant 

  8 Tableau 1C - Extension du cadre de base - Succession de fonction 

  9 Tableau 2A - Cadre complémentaire du personnel technique – CEFA 

10 Tableau 2B - Cadre complémentaire du personnel technique – ISE 

11 Tableau 2C - Cadre complémentaire du personnel technique – INTEGRATIONS 

12 Tableau 2D - Cadre complémentaire du personnel technique – LOGOPEDES 

13 Tableau 2E - Cadre complémentaire transitoire (CCT) 

14  Tableau 3A - Liste des médecins 

15 Tableau 3B - Acte officiel de désignation des médecins - Convention  

16 Tableau 3C - Etat des examens médicaux 

17 Dérogation de formation 

  

 

https://mft.etnic.be/link/0b672ef9-abf0-4a3f-a3db-9f022ab04550
https://mft.etnic.be/link/e923621c-a72a-4d8c-afd0-def73e77d25e
https://mft.etnic.be/link/07e5cc92-9d50-4cff-94ce-016198618439
https://mft.etnic.be/link/c5d70f5e-2844-4e47-b360-fc1c41b82c3d
https://mft.etnic.be/link/3d5a31f1-c97c-4519-8868-a35d1a1ed509
https://mft.etnic.be/link/3208f041-7586-439c-9765-8eeb0a6e3c6c
https://mft.etnic.be/link/3208f041-7586-439c-9765-8eeb0a6e3c6c
https://mft.etnic.be/link/4a061c36-6162-41b4-8b4a-9283f6790e3f
https://mft.etnic.be/link/3b12bab1-6cf2-4148-a951-b1d1f010afa6
https://mft.etnic.be/link/3e437cba-0e31-444c-8727-b5b4342ee910
https://mft.etnic.be/link/32b880f5-7399-480d-a533-9ba4161640e6
https://mft.etnic.be/link/8ac18a9c-40ae-41d4-bab2-4029d8d6c304
https://mft.etnic.be/link/9ef4ff88-1951-417f-8bf1-64312be2e04d
https://mft.etnic.be/link/04188b1f-d64f-4227-b219-449a01ef9143
https://mft.etnic.be/link/79c44a95-8eb7-4344-8fbf-a8c9f73242cd
https://mft.etnic.be/link/4da71029-823c-4eab-a7b9-b7c20007fadb
https://mft.etnic.be/link/bf883da2-8838-4785-a0f8-0f60f28c9e08
https://mft.etnic.be/link/8f1e6da4-4353-4e34-bfb9-97eb07b5f231
https://mft.etnic.be/link/26291fd8-12d4-48eb-84c9-2429c2cf961e


N° 
FASE  
CPMS

Dénomination ou CACHET DU CENTRE 
PMS

Réseau                                    
(Communal Provincial ou Libre)

ANNEE SCOLAIRE 2026-2027

N° 
FASE
ETAB

NOM
ETABLISSEMENT

ADRESSE
ETABLISSEMENT

N°
CODE
POST

N° FASE
IMPLANT

ADRESSE
IMPLANTATION

N° CP Mat Prim Sec CEFA 
Ordinaire / 
spécialisé

TABLEAU 4
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CONTRAT DE GUIDANCE 

 

CENTRE PSYCHO-MEDICO-SOCIAL  

…………………..…………………………………………………………………………….1 

…………………………………………………………………………………………………2 

Tél. : ……………………………………………  

Email : 

 

Entre les soussignés, 

Mr/Mme…..…………………………………………………3 ………………….……………. 
4 ………........................................................................, représentant le Pouvoir 
Organisateur de ……………………………………………………………………………..5 
situé(e) ………………………………………………………………………………….6……
………………………………………………………………………………………………… 

dont le numéro FASE est :  7 et dont l’(les) implantation(s) est (sont) la(les) 
suivante(s) :  

………………………………………………8 ……………………………………………… 

et 

 

Mr/Mme………………….……………9 ………………………………………, représentant 
le Pouvoir Organisateur du Centre P.M.S. 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1. - Le premier soussigné confie au second, pour une période de six ans 
minimum à savoir du ………....……………………10 au…………………..……………..11, 
la tutelle psycho-médico-sociale des élèves de son établissement scolaire. 

 

Article 2 - Pendant la même période, le second soussigné s’engage à assurer au 
bénéfice de la population scolaire qui lui est confiée, les prestations prévues 
conformément à la réglementation officielle. 

 
1 Dénomination du Centre 
2 Adresse complète (rue, n° et ville) 
3  Nom et prénom 
4 Fonction 
5 Partie contractante 
6 Adresse de la partie contractante 
7 4 chiffres 
8 Indiquer la dénomination exacte, l’adresse et le numéro FASE pour chaque implantation 
9 Nom et prénom 
10 Date du début du contrat 
11 Date d’échéance du contrat 
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Article 3 - La population scolaire sous tutelle comprend les catégories d’élèves 
appartenant à l’enseignement ……..………………………………………………………12  

 

Article 4 - Le présent contrat est considéré renouvelé par tacite reconduction s’il n’est 
pas résilié par une des parties par un préavis donné par lettre recommandée, six mois 
avant son expiration. 

 

Fait et signé en trois exemplaires  

 

A…………………………le …………………….. 

 

 
12 Indiquer le ou les niveau(x) (maternel, primaire, secondaire/secondaire CEFA) et le type d’enseignement concerné (ordinaire 
ou spécialisé)  



1 
 

Annexe à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14-05-2009 
fixant le modèle de convention de partenariat entre centres P.M.S., en 
exécution de l'article 10, § 3, du décret du 19 février 2009 organisant le 
renforcement différencié du cadre du personnel technique des Centres 

psycho-médico-sociaux  

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT – CEFA 

 

Entre les partenaires soussignés :  

• Le centre psycho-médico-social de.....................................................................  

représenté par ....................................................................................................... 

et  

• Le centre psycho-médico-social de.....................................................................  

représenté par :...................................................................................................... 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

OBJET DE LA CONVENTION 

Article 1er. - En vue de générer le cadre complémentaire créé par l'article 8 du Décret 
du 19 février 2009 et de bénéficier des dispositions de l'article 9 dudit Décret, la 
présente convention a pour objet de globaliser la population scolaire des deux centres 
P.M.S. assurant la guidance d'élèves scolarisés dans l'enseignement secondaire en 
alternance en vue d'atteindre la norme minimale de 75 élèves telle que prévue par 
l'article 10 § 1er, du Décret précité.  

Le cadre complémentaire est fixé pour une durée d'un an prenant cours le 1er 
septembre et se terminant le 31 août qui suit sur la base du nombre d'élèves inscrits 
au 15 janvier de l'année précédente.  

Est réputé inscrit, l'élève possédant la qualité d'élève régulier telle que définie à l'article 
6, § 2 du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement en alternance.  

 
MISE EN OEUVRE 

Article 2. - Le membre du personnel technique dont la charge est générée par le cadre 
complémentaire octroyé conformément à l'article 9, § 1er, du Décret du 19 février 2009 
est affecté au centre ayant en charge le nombre d'élèves en alternance le plus 
important. 

Ce membre du personnel technique est soumis aux dispositions statutaires 
applicables aux membres du personnel technique du centre au sein duquel il est 
affecté. 

 

REPARTITION DE LA CHARGE  
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Article 3. - La charge exercée par le membre du personnel technique est répartie entre 
les centres P.M.S. partenaires selon un pourcentage calculé sur base du nombre 
d'élèves en alternance comptabilisés dans le ressort de chaque centre.  

 

Elle est répartie entre les deux centres comme suit :  

• ………….% pour le centre psycho-médico-social de..................................  

• ………… % pour le centre psycho-médico-social de .................................  

 

En application de l'article 11 du Décret du 19 février 2009, la charge de cet 
encadrement complémentaire est attribuée à : 

 - préciser la ou les fonctions : ………………………………………………………… 

- la ou les charges, temps plein ou mi-temps : ………………………….......... 

 

DUREE DE LA CONVENTION  

Article 4. - La présente convention est conclue pour une durée d'un an, prenant effet 
le 1er septembre de l'année en cours et se terminant le 31 août de l'année suivante.  

 

Fait en 2 exemplaires originaux le..............................à ............................................. 

 

Pour le centre P.M.S. de ….    Pour le centre P.M.S. de….. 

 

 

 

Nom prénom, fonction      Nom prénom, fonction 

(Signature)       (Signature) 
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Annexe à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18-06-2020 
fixant le modèle de convention de partenariat entre centres P.M.S., en 

exécution de l'article 7 quater du décret du 19 février 2009 organisant le 
renforcement différencié du cadre du personnel technique des Centres 

psycho-médico-sociaux 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT - LOGOPEDE 
 

Entre les partenaires soussignés :  
• Le pouvoir organisateur du centre psycho-médico-social de ...................................... 
........................................................................................................................................  
N° FASE. .......................................................................................................................  
Représenté par ..............................................................................................................  
 
Et  
• Le pouvoir organisateur du centre psycho-médico-social de ......................................  
N° FASE ........................................................................................................................  
Représenté par : ............................................................................................................  
 
Et  
• Le pouvoir organisateur du centre psycho-médico-social de ......................................  
 .......................................................................................................................................  
N° FASE. .......................................................................................................................  
Représenté par : ............................................................................................................  
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
OBJET DE LA CONVENTION  
 
Article 1er. En vue de générer le cadre complémentaire créé par le décret du 19 février 
2009 et de bénéficier des dispositions de l'article 7bis dudit décret, la présente 
convention a pour objet de globaliser la population scolaire de deux ou plusieurs 
centres P.M.S. assurant la guidance d'élèves scolarisés dans l'enseignement maternel 
en vue d'atteindre la norme minimale de 480 élèves telle que prévue par l'article 7ter 
du décret précité.  
 
Le cadre complémentaire est fixé pour une durée d'un an prenant cours le 1er 
septembre de l'année scolaire et se terminant le 31 août qui suit sur la base du nombre 
d'élèves inscrits au 15 janvier de l'année scolaire précédente.  
Chaque élève, relevant de l'enseignement ordinaire ou spécialisé, compte au 
coefficient de 1.  
 
MISE EN OEUVRE  
 
Article 2. Le membre du personnel technique dont la charge est générée par le cadre 
complémentaire octroyé conformément à l'article 7ter du décret du 19 février 2009, est 
affecté au centre ayant en charge le nombre d'élèves le plus important.  



2 
 

Ce membre du personnel technique est soumis aux dispositions statutaires 
applicables aux membres du personnel technique du centre au sein duquel il est 
affecté.  
 
REPARTITION DE LA CHARGE  
 
Article 3. La charge exercée par le membre du personnel technique est répartie entre 
les centres P.M.S. partenaires selon un pourcentage calculé sur base du nombre 
d'élèves comptabilisés dans le ressort de chaque centre.  
 
Elle est répartie entre les centres comme suit :  
 
•...................% pour le centre psycho-médico-social de ...............................................  
•...................% pour le centre psycho-médico-social de ...............................................  
•...................% pour le centre psycho-médico-social de ............................................... 
  
 
DUREE DE LA CONVENTION  
 
Article 4. La présente convention est conclue pour une durée d'un an, prenant effet le 
1er septembre de l'année en cours et se terminant le 31 août de l'année suivante.  
 
 
Fait en…….. exemplaires originaux le…………………à…………………………………..  
 
 
Pour le pouvoir organisateur du     Pour le pouvoir organisateur du  
centre P.M.S.       centre P.M.S.  
De ………………………      De………………………………... 
Nom, prénom, fonction      Nom, prénom, fonction  
(Signature)        (Signature)  
 
 
 
 
 
 

Pour le pouvoir organisateur du centre P.M.S. de ………………………. 
Nom, prénom, fonction 

(Signature) 
 



Annexe à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15-05-2026 

fixant le modèle de l’adhésion d’un pouvoir organisateur de l’enseignement 

libre non confessionnel, d’un pouvoir organisateur d’un centre psycho-médico-

social libre et d’un pouvoir organisateur d’un internat libre non confessionnel à 

la neutralité de l’enseignement officiel 

 

  

Je soussigné(e)1 : .......................................................................................................... 

en qualité de :................................................................................................................. 

représentant(e) du pouvoir organisateur suivant2 :  

........................................................................................................................................  

........................................................................................................................................  

........................................................................................................................................ 

  

déclare qu'en date du...................................., le pouvoir organisateur susmentionné a 

décidé d'adhérer au principe de la neutralité prévu au Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, du 

Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, en 

application de l’article 1.7.4-1 du même Code3.  

  

Date :............................................  

 

  

Signature :........................................  

  

 

 

 

 

 

 

 

Le document est à transmettre dans le mois qui suit la date de la décision 
d’adhésion, à la Direction générale de l’enseignement obligatoire par courrier 
électronique à l’adresse électronique suivante : cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

 

 

 

 
1 Nom, prénom.  
2 Nom, adresse et téléphone.  
3 Joindre copie de la décision (extrait du procès-verbal de réunion de l’organe d'administration).  

  

mailto:cpms.dgeo@cfwb.be


TABLEAU 1 A 
 

CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE TITULAIRE DES EMPLOIS  
 (Loi du 1er avril 1960 relative aux centres PMS) 

 

Pouvoir organisateur 
  
Dénomination : 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
 
Adresse : 
 
Tél :                              
Courriel : 
N° FASE : 
 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
 
 
Adresse (ou cachet) : 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
 
N° FASE : 
N° ECOT : 

Année scolaire 2026-2027 
 

ORDRE 
Succession 

NOM, PRENOM, MATRICULE STATUT 
(D/T/S) 

PRESTATIO
NS (h/sem)  

Cadre de base 

1. Directeur    

2. C.P.P.    

3. A.S.    

4. A.P.M.    

Cadre de base – Extension 
(Fonction à préciser) 

 5.    

 6.    

 7.    

 8.    

 9.    

10.    

11.    

12.    

13.    

14.    

15.    

16.    

17.    

 
Signature Mandataire   Signature Directeur/Directrice CPMS 



TABLEAU 1 B 
 

CADRE DE BASE DU PERSONNEL TECHNIQUE REMPLACANT 
 (Loi du 1er avril 1960 relative aux centres PMS) 

 

Pouvoir organisateur 
  
Dénomination : 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
 
Adresse : 
 
Tél :                              
Courriel : 
N° FASE : 
 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
 
 
Adresse (ou cachet) : 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
 
N° FASE : 
N° ECOT : 

Année scolaire 2026-2027 
 

ORDRE 
Succession 

 NOM, PRENOM, MATRICULE STATUT 
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem)  

Cadre de base 

1. Directeur    

2. C.P.P.    

3. A.S.    

4. A.P.M.    

Cadre de base – Extension 
(Fonction à préciser) 

 5.    

 6.    

 7.    

 8.    

 9.    

10.    

11.    

12.    

13.    

14.    

15.    

16.    

17.    

 
Signature Mandataire   Signature Directeur/Directrice CPMS 
 

 



TABLEAU 1 C 

 

 
(A RENVOYER A l’ADMNISTRATION GENERALE DE L’ENSEIGNEMENT ET A 
COMPLETER UNIQUEMENT EN CAS DE CHANGEMENT DE SUCCESSION DES 
FONCTIONS PAR RAPPORT A L’ANNEE PRECEDENTE) 
 
Centre PMS (dénomination et adresse) ou Cachet  
 

  

                                                   
Administration générale de l’enseignement  
Direction générale de l’enseignement 
obligatoire   Service des centres P.M.S. 
cpms.dgeo@cfwb.be 

 
DECLARATION DU POUVOIR ORGANISATEUR : 
 
Le pouvoir organisateur du centre susmentionné a l’honneur de demander l’agréation, 
par le/la Ministre de l’Enseignement ou par son délégué, de la succession des fonctions 
qui composent le personnel technique de l’extension du cadre de base, telle qu’elle  est 
définie ci-après :  
 

CADRE DE BASE :   

1 Directeur 11.  

    

2 CPP 12 

    

3. AS 13. 

    

4. APM 14.  

    

EXTENSION DU CADRE 15. 

    

5   16. 

    

6 17.  

    

7 18. 

    

8  19. 

    

9 20.  

    

10 21. 

 

DEMANDE DE DEROGATION A LA SUCCESSION DES FONCTIONS - EXTENSION DU 
CADRE DE BASE 

mailto:cpms.dgeo@cfwb.be


 
Le pouvoir organisateur du centre susmentionné déclare s’être conformé aux 
dispositions qui le concernent. (Décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres 
du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux officiels 
subventionnés), tels que modifiés par les articles 49 et 50 respectivement du décret 
du 14 juillet 2006 relatif aux missions, programmes et rapports d’activités des centres 
psycho-médico-sociaux. L’avis des organes consultés est joint à la présente 
(commission paritaire locale ou les organes de démocratie sociale). 
 
 
 
Fait à  ………………………..  le  ……/……………………../….                              
 
 
 
 
Pour le Pouvoir Organisateur     Nom prénom du signataire en 

qualité ou mandat au sein du  
Pouvoir organisateur 

 
 

 

 



TABLEAU 2 A 
 

CADRE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - C.E.F.A.   
(Décret du 19 février 2009 organisant le renforcement différencié - Section 3) 

 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination :  
 
 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
 
Adresse : 
 
Tél. :                     
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
 
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

 
Année scolaire 2026-2027 

 

 
Nom prénom du Mandataire Nom prénom du Directeur du centre 

PMS 
 
 
 
Signature      Signature 
 
 

FONCTION 
(à préciser) 

NOM, PRENOM, MATRICULE 

 
STATUT 
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem) 

 
1. 

   

 
2. 

   

 
3. 

   

 
4. 

   

 
5. 

   



TABLEAU 2 B 
 

CADRE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - ISE 
(Décret du 19 février 2009 organisant le renforcement différencié - Section 4) 

 
Année scolaire 2026-2027 

 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination : 
 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
Adresse : 
 
Tél. :                     
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

 

FONCTION 
(à préciser) 

NOM, PRENOM, MATRICULE 
 

STATUT  
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem) 

 
1. 

   

 
2. 

   

 
3. 

   

 
 
Nom prénom du Mandataire  Nom prénom du Directeur du centre PMS 
 
 
 
 
Signature      Signature 
 
 



TABLEAU 2 C 
 

CADRE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - INTEGRATIONS 
(Loi du 1er avril 1960, article 2 §1er bis)  

 
Année scolaire 2026-2027 

 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination : 
 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
Adresse : 
 
Tél. :                     
Fax :                    
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
 
Tél. :                                  
Fax :  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

 

FONCTION 
(à préciser) 

NOM, PRENOM, MATRICULE 
 

STATUT  
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem) 

 
1. 

   

 
2. 

   

 
3. 

   

 
Nom prénom du Mandataire  Nom prénom du Directeur du centre PMS 
 
 
 
 
Signature     Signature 
 
 
 



TABLEAU 2D 
 

CADRE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE - LOGOPEDES 
             (Décret du 19 février 2009 organisant le renforcement différencié - Section 2bis) 

 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination : 
 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
Adresse : 
 
Tél. :                     
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

Année scolaire 2026-2027 
 

FONCTION 
(à préciser) 

NOM, PRENOM, MATRICULE 
 

STATUT  
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem) 

 
1. 

   

 
2. 

   

 
3. 

   

 
4. 

   

 
 
Nom prénom du Mandataire  Nom prénom du Directeur du centre PMS 
 
 
 
 
Signature     Signature 



TABLEAU 2E 
 

CADRE COMPLEMENTAIRE TRANSITOIRE (CCT) 
(Décret-programme du 16 juillet 2025 portant diverses dispositions relatives à l'Enseignement, aux 
Bâtiments scolaires et aux Relations intra-belges) 

 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination : 
 
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
Adresse : 
 
Tél. :                     
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

Année scolaire 2026-2027 
 

FONCTION 
(à préciser) 

NOM, PRENOM, MATRICULE 
 

STATUT  
(D/T/S) 

PRESTATIONS 
(h/sem) 

 
1. 

   

 
2. 

   

 
3. 

   

 
4. 

   

 
 
Nom prénom du Mandataire  Nom prénom du Directeur du centre PMS 
 
 
 
 
Signature     Signature 



TABLEAU 3 A 
LISTE DES MEDECINS 

 

Année scolaire 2026-2027 
 

 
       Nom et prénom du Mandataire, 

  
  
 
         Signature 
 

Pouvoir organisateur 
 
Dénomination :  
 
Nom et prénom du Mandataire pour le CPMS : 
 
Adresse : 
 
Tél. :  
Courriel : 

Centre P.M.S. 
 
Dénomination :  
 
Adresse (ou cachet) : 
 
 
Tél. :                                  
Courriel : 
N° FASE : 
N° ECOT : 
 

NOM ET PRENOM  
DATE ENTREE EN 

FONCTION 
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TABLEAU 3B 

Acte de désignation de médecin – Convention 
(Loi du 1er avril 1960 relative aux Centres PMS) 

 

 

CENTRE (dénomination et adresse ou cachet) 

 
 
 
 

                                                  
Entre d’une part,  
 
Le Centre PMS (dénomination et adresse)   
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
 
Représenté par Madame/Monsieur ……………………………………………………… 
Mandataire du Pouvoir Organisateur…………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………….. 
 
Et d’autre part, 
 
Madame, Monsieur ……………………………………………………………………….. 
Né(e) à ……………………………………….. le ………………………………………… 
Domicilié(e).à………………………………………….………………………………………
……………………………………………….………………………………………..…….… 
 
Il a été convenu ce qui suit : 

• Mme, Mr …………………………………………………………….…… docteur en 
médecine inscrit à l’ordre des médecins du ………………………………………, 
sous le n° ………………………………..…… est attaché en tant que médecin 
contractuel au Centre PMS dont la direction est assurée par Mme, Mr, 
…………………………………………………………………………………………. 

• A ce titre, il/elle participe à la mission dévolue au Centre et s’engage à respecter 
les dispositions du statut organique dont il/elle a pris connaissance (A.R. du 
13/08/62). 

• Il/elle assurera notamment les examens requis pour la bonne marche du 
Centre, soit des examens complets demandés par la direction, soit des 
examens complémentaires aux bilans de santé dont il/elle aura communication, 
conformément à la convention avec le Service PSE. 

• La rémunération sera calculée sur la base de montants de subventions de 
fonctionnement reçues annuellement et sera versée sur le compte n° 
…………………………………………………………………………………………  
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• Entrée en fonction le 
………………………………………………………………………………..………… 

 

Fait en double exemplaire, à ………………………………, le ……………………. 

 

 

 

 Le Médecin,  Le/la Mandataire du Pouvoir Organisateur 

 



TABLEAU 3C 
CENTRE (dénomination et adresse) 

  

 

 

ETAT D’EXAMENS MEDICAUX 

Pendant la période du 1er septembre 2026 au 31 août 2027,  

Le Docteur (Nom et prénom) ……………………………………………………………. 

Attaché au centre PMS repris ci-dessus a effectué : 

• ……. examen(s) complet(s) 

• ….... examen(s) complémentaire(s) 

• ….... examen(s) spécialisé(s) 

 

lors des séances d’examens organisées aux dates suivantes : 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………. 
 

Je déclare sur l’honneur que les examens précités ne sont pas imputables à l’activité 

d’un centre de santé ni d’une autre organisation de tutelle sanitaire 

 

Fait à ……………………………………………………, le………………………………... 

 

 Le Médecin,  Pour approbation : 

 (Signature et cachet) Le Mandataire 
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Demande de dérogation pour participer à plus de 20 demi-jours de formation 
volontaire pendant son horaire – Exercice 2026-2027 

Je soussigné(e) : 

Nom et prénom du membre du personnel technique :  

……………………………………………………………………………………………… 

Adresse personnelle : 

……………………………………………………………………………………………… 

CP :…………… Localité : ………………………………………  

 

En vertu du Livre 6 du Code de l’Enseignement, CHAPITRE VII. - Des formateurs 

et des opérateurs de la formation professionnelle continue - Article 6.1.7-1. § 3, je 

sollicite, pour l’exercice 2026-2027, une dérogation au nombre de demi-jours de 

formation volontaire pouvant être suivi durant mon horaire. 

 

- intitulé de la formation : 

- opérateur de formation : 

- date de la formation : 

- durée de la formation : 

- nombre de demi-jours de dérogation sollicité : 

 Motivation de la demande : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accord du directeur du centre, pour les centres PMS organisés par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Accord du pouvoir organisateur, pour les centres PMS 
subventionnés. 



2 
 

CENTRE PMS ou P.O. 

(Cachet lisible ou coordonnées)  

 

 

 

Nom et prénom du directeur du centre, du représentant du pouvoir organisateur ou 
de son délégué : 

……………………………………………………………………………………………… 

Avis du directeur du centre ou du pouvoir organisateur ou de son délégué :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date :  

Transmis à l’Administration à la date du  

 

Ce document doit être envoyé par courrier électronique à l’adresse suivante : 
cpms.dgeo@cfwb.be. 

 

 Date :                                                         Signature :  

 

 

 

 

 

 

 

mailto:cpms.dgeo@cfwb.be

